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INTRODUCTION 


§    I.    —   L'AUTRICHE-HONGRIE    EN    FACE    DU    PROBLEME 
DES    NATIONALITÉS. 


Au  seuil  du  xx^  siècle,  pour  rAutnche-Hongrie,  es 
monstre  politique  composé  de  diverses  nationalités  et 
commandé  par  les  Austro-Allemands  et  les  Magyars,  qui 
n'étaient  qu'une  minorité  à  côté  des  autres  nationalités  (1), 
se  posait  nettement  le  problème  des  nationalités  et  avec 
lui  la  question  de  l'existence  même  de  la  Monarchie.  D'une 
part,  les  Slaves  du  Sud,  les  Tchèques,  les  Roumains,  les 
Italiens,  etc.,  sujets  de  l'Empire  austro-hongrois,  deman- 
daient leur  émancipation  ;    d'autre  part,    la    Serbie    des 


(1)  D'après  la  statistique  de  191G,  voir  A.  Chervin  :  L'Autri- 
che-Hongrie de  demain,  p.  8,  il  y  avait  en  Autriche-Hongrie  : 

Slaves  (en  général) 22.339.285  soit  45,1  % 

Allemands 11.987.701  -    24,2% 

Magyars              10.061.549  —    20,3% 

Roumains    3.224.147  -      6,5  % 

Italiens   768.422  -      1,5  % 

Autres   1.077.317  -      2,1  % 

Total  49.458.421 
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Karadjordjévitch,  qui  avait  proclamé  poursuivre  la  libé- 
ration de  tous  les  Serbes,  exerçait  une  grande  attraction 
sur  les  Serbesde  la  Monarchie.  L'heure  était  venue  pour 
les  Habsbourgs  de  choisir  entre  la  Démocratie  et  l'Auto- 
cratie avec  toutes  leurs  conséquences.  Pour  admettre  les 
justes  revendications  de  leurs  sujets  —  l'égalité  politique 
de  tous  les  groupes  etchniques,  c'est-à-dire  la  disparition 
de  la  domination  austro-magyare,  sans  parler  des  reven- 
dications de  l'indépendance  de  ces  groupes  —  les  dirigeants 
de  Vienne  et  de  Budapest  craignaient  surtout  que  les  Slaves 
de  la  Monarchie  qui  constituaient  la  majorité  de  sa  popu- 
lation et  en  particulier  les  Slaves  du  Sud,  influencés  par 
la  Serbie  et  la  Russie,  en  faisant  une  politique  slave,  ne 
mettent  en  danger,  non  seulement  la  politique  autri- 
chienne dans  les  Balkans  et  par  voie  de  conséquence  celle 
de  l'Allemagne  en  Orient,  mais  l'existence  même  de  la 
Monarchie.  Si  la  constitution  de  la  Monarchie  fédérative 
selon  les  frontières  ethniques  était  admise,  les  Slaves  du 
Sud  et  les  Italiens  devenaient  maîtres  de  la  mer  Adria- 
tique et  d'autres  routes  par  où  devait  se  faire  la  pénétra- 
tion allemande  de  l'Orient  e:  autrichienne  des  Balkans. 
Puis,  qui  est-ce  qui  empêcherait  les  Slaves  de  former  un 
bloc  avec  la  Serbie,  contre  les  Magyars  et  les  Allemands. 
Tout  cela  signifierait  la  faillite  du  pangermanisme  et  le 
triomphe  du  «  panslavisme  ». 

Donc,  interprétant  ainsi  les  choses  et  ne  se  souciant  pas 
des  droits  d'autres  peuples,  les  dirigeants  de  Vienne, 
poussés  par  ceux  de  Budapest  et  commandés  par  ceux  de 
Berlin  décident  de  refuser  toute  concession  à  leurs  sujets, 
de  continuer  à  réprimer  tout  mouvement  ayant  un  carac- 
tère natior.aliste,  et  d'employer  tous  les  moyens  pour 
conjpromet  ;**e  la  Serbie  aux  yeux  des  Slaves  de  la  Monar- 
chie, pour  l'isoler  du  reste  du  monde  et  la  rendre  com- 
plètement dépendante  de  l'Empire  austro-hongrois.  D'où 
une  série  de  procès  inventés  par  la  bureaucratie  austro- 
magyare  pour  étouffer    les    soi-disant    complots  .  contre 


l'Etat  (1).  D'où  la  politique  autrichienne  d'étoufïement 
économique  et  politique  de  la  Serbie  :  la  guerre  douanière 
austro-serbe  (1905)  provoquée  par  le  refus  de  l'Autriche 
de  renouveler  le  traité  de  commerce  avec  la  Serbie,  et  dans 
laquelle  celle-ci  triomphe  en  diminuant  les  tarifs  de 
chemin  de  fer  et  en  faisant  passer  ses  produits  par  Salo- 
nique  à  des  bonnes  conditions  ;  les  projets  d'encerclement 
de  la  Serbie  du  Chancelier  d'Aehrenthal  par  la  construc- 
tion d'une  ligne  de  chemin  de  fer  qui  relierait  par  le 
Sandsak  de  Novi-Bazar,  les  chemins  de  fer  de  Bosnie  avec 
celui  de  Salonique  ;  l'annexion  (1908)  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine  en  violation  de  l'article  25  du  Traité  de 
Berlin  et  de  la  nationalité  de  ces  provinces  (2).  Annexion 
que  les  grandes  puissances  approuvèrent  après  avoir 
obtenu  l'évacuation  du  Sandjak  de  Novi-Bazar,  où,  en 
vertu  de  l'article  25  du  Traité  de  Berlin,  l'Autriche  avait 
le  droit  de  tenir  garnison,  et  à  l'occasion  de  laquelle  elles 
obligèrent  la  Serbie  à  publier  la  déclaration  que  l'Autri- 
che lui  demandait  et  par  laquelle  elle  reconnaîtrait 
«  qu'elle  n'a  pas  été  attente  dans  ses  droits  par  le  fait 
accompli  créé  en  Bosnie  et  Herzégovine  et  qu'elle  se  confor- 
mera... à  telle  décision  que  les  puissances  prendront  par 
rapport  à  l'article  25  du  Traité  de  Berlin...  »  (3);  la  poli- 


(1)  De  tous  ces  procès  ne  mentionnons  que  celui  d'Agrani 
(janvier  1909)  et  celui  de  Vienne,  procès  Friedjung  (décembre 
1909),  dans  lesquels  le  gouvernement  autrichien  a  subi  un 
fiasco  complet,  n'ayant  pas  pu  fournir  des  preuves  contre  les 
accusés,  et  celles  quil  avait  données  étant  reconnues  fausses. 
V.  Le  Procès  d'Agram  et  VOinnion  européenne,  Paris  1909;  E. 
Denis,  Grande  Serbie,  p.  166  et  suiv.;  L.  Léger,  Histoire  d^ 
V Autriche-Hongrie,  p.  600-608,  Paris,  1920. 

(2)  Koyitch,  L'annexion  de  la  Bosnie  et  de  VHerzégovine  et 
le  droit  Intei-national  public,  th.  1910-1911,  Paris. 

(3)  La  déclaration  a  été  reproduite  dans  l'ultimatum  adressé 
à  la  Serbie  le  23  juillet  1914,  par  le  gouvernement  austro-hon- 


tique  anti-serbe  de  l'Autriche-Hongrie  pendant  la  guerre 
balkanique  et  inter-balkanique  (1912-1913)  et  sa  protes- 
tation, appuyée  par  la  concentration  des  troupes  sur  la 
frontière  serbe,  contre  la  violation  du  droit  de  la  nation 
albanaise,  lorsque  les  troupes  serbes  apparurent  à  St-Jean 
de  Médua  et  à  Durazo.  L'Autriche  demandait  et  obtient, 
à  l'aide  de  Berlin  et  de  Rome,  à  la  Conférence  des  Ambas- 
sadeurs à  Londres,  l'indépendance  de  l'Albanie,  avec  à 
la  tête  un  prince  allemand  (1). 

Tout  cela,  avec  encore  la  victoire  et  l'agrandissement 
de  la  Serbie,  ne  fait  qu'augmenter  l'agitation  dans  le 
monde  slave,  qui  aboutit  à  l'attentat  de  Saraievo  qui  mit 
lie  feu  à  la  poudre  européenne  toute  prête  à  faire  explo- 
sion, et  où  l'esclave  révolté  tue  son  mauvais  maître. 

Le  28  juin  1914,  l'archiduc  François-Ferdinand  a  été 
assassiné  à  .Saraïevo  par  un  Serbe.  L'Autriche- Hongrie, 
qui  a  été  empêchée  par  l'Allemagne  sûrement  d'attaquer 
la  Serbie  en  1913,  et  c'est  M.  Giolitti  qui  nous  dit  «  qu'elle 
Ta  bien  voulu  »  (2),  décida  d'agir  cette  fois-ci.  En  somme, 
elle  ne  pouvait  pas  faire  autrement,  puisqu'il  fallait  relever 
l'autorité  de  la  Monarchie  qui  allait  sombrer  devant 
l'agitation  slave.  Le  23  juillet  1914,  le  gouvernement  de 
Vienne  remet  au  gouvernement  serbe  un  ultimatum  dont 
toutes  les  conditions  ne  pouvaient  être  acceptées  par  aucun 
Etat  souverain.  Le  25  juillet,  le  gouvernement  de  Belgrade 
remet  à  Vienne  sa  réponse,  affirmative  sur  tous  les  points, 
sauf  les  articles  5  et  6  qui  ne  pouvaient  être  acceptés  sans 


grois.  P.  Fauchilk,  Recueil  des  documents  (la  guerre  de  1914), 
t.  I,  n°  1;  livre  jaune  français  n°  24;  livre  bleu  serbe  n°  32. 

(■*)    lancovici,  La  crise  balkanique  de  1912-1913. 

(2)  V.  Nuova  Antologia,  p.  64,  T.  III,  1920,  la  déclaration  de 
M.  Giolitti  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  5  décem- 
bre 1914  et  le  texte  du  télégramme. 
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violer  la  constitution  et  les  lois  du  pays  (i).  Il  faut  bien 
avouer  que  la  réponse  du  gouvernement  serbe  est  le  maxi- 
mum des  concessions  qu'un  Etat  souverain,  si  la  souve- 
raineté existe  pour  les  petits  Etats  comme  pour  les  grands, 
pouvait  faire.  Aller  au-delà,  admettre  la  collaboration 
des  agents  austro-hongrois,  serait  la  violation  de  la  cons- 
titution et  de  la  procédure  de  ce  pays,  serait  porter  atteinte 
à  son  indépendance.  Le  gouvernement  austro-hongrois 
déclare  que  la  réponse  serbe  ne  le  satisfait  pas.  Les  grandes 
puissances  veulent  intervenir  pour  empêcher  le  conflit 
armé.  Le  gouvernement  de  Vienne  déclare  que  la  question 
ne  regarde  que  l'Autriche-Hongrie  et  la  Serbie.  Toutes  les 
tentatives  plus  ou  moins  sincères  des  grandes  puissances 
restèrent  vaines.  L'Autriche-Hongrie  déclara  la  guerre  à 
la  Serbie  le  28  juillet  1914.  Mais  le  conflit  austro-serbe 
se  transforma  en  conflit  européen.  Du  côté  de  TAutriche- 
Hongrie  se  mit  l'Allemagne  et  du  côté  de  la  Serbie  la 
France,  la  Russie  et  l'Angleterre. 


S   IL  —  L'ITALIE  ET  LE  TRAITÉ  DE  LA  TRIPLE- ALLIANCE 


Qu'allait  faire  l'Italie,   qui  était  liée  avec  les  Empires 
Centraux  par   le   traité   de   la   Triple-Alliance   conclu   en 


(1)  Le  gouvernement  austro-hongrois  demandait  au  gouver- 
nement serbe,  dans  l'art.  5  :  «  à  accepter  la  collaboration  en 
Serbie  des  organes  du  gouvernement  impérial  et  royal  (austro- 
hongrois)  dans  la  suppression  du  mouvement  subversif  dirigé 
contre  Tintégrité  territoriale  de  la  monarchie  »,  et  dans  l'art. 
6  :  «  à  ouvrir  une  enquête  contre  les  partisans  du  complot  du 
28  juin  se  trouvant  sur  le  territoire  serbe,  des  organes  délé- 
gués par  le  gouvernement  impérial  et  royal  prendront  part  aux 
recherches  y  relatives  ».  P.  Fauchille,  op.  cit.  n°  1,  T.  I. 
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1882  ?  Déjà  le  24  juillet  1914,  M.  BoUati,  ambassadeur 
itaiien  à  Berlin,  communique  au  Secrétariat  d'Etat  des 
Affaires  Etrangères  que  l'Italie,  en  se  basant  sur  l'arti- 
cle VII  du  traité  de  la  Triple-Alliance,  conservera  sa  liberté 
de  décision,  et  dans  une  conversation  avec  M.  Von  Jagow, 
il  déclare  qu'en  cas  où  l'Autriche-Hongrie  s'agrandirait, 
ritalie  demanderait  Trentin  et  Yalona  (1).  Le  31  juillet, 
M.  San  Giuliano,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  d'Italie, 
déclare  à  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Rome  :  «  La  guerre 
entreprise  par  l'Autriche,  et  les  conséquences  qui  pour- 
raient en  résulter,  ont  un  but  agressif,  d'après  les  paroles 
de  l'ambassadeur  allemand  lui-même.  Les  deux  choses 
sont  donc  en  contradiction  avec  le  caractère  purement 
défensif  de  la  Triple-Alliance,  et  dans  ces  conditions  l'Italie 
restera  neutre  »  (2).  En  date  du  3  août  1914,  le  gouverne- 
ment Italien  publia  la  déclaration  de  la  neutralité  de 
l'Italie  (3). 

Juridiquement  cette  déclaration  était-elle  conforme  à 
l'esprit  du  traité  d'alliance  existant  entre  ITtalie  et  les 
Empires  Centraux  ?  L'article  m  du  traité  stipulait  :  «  Si 
une  ou  deux  des  puissances  contractantes,  satis  provo- 
cation de  leur  part,  sont  attaquées  par  deux  ou  plusieurs 
puissances  non  signataires  du  présent  traité  et  sont  entraî- 
nées dans  une  guerre  avec  les  dites  puissances,  le  casiis 
fœderis  se  présente  pour  tous  les  contractants  en  même 
temps  »  (4). 

De  Fanalyse  de  cet  article  résulte  clairement  que  le  traité 


(1)  Nuova  Antologia,  p.  62,  T.  3,  1920,  Dechiarazione  di  neu- 
traliteta  deiritalia  Nei  documenti  diplomatici  deirimpério 
germanico. 

(2)  P.  Fauchille,  op.  cit.,  p.  29,  n°  16. 

(3)  Ibd.  p.  284,  n°  284. 

(4)  Le  Carrière  délia  Sera  du  28  mai  1915.  Traduction  du  M.  H. 
Welschinger,  clans  La  Mission,  du  Prince  Billow  à  Rowc,  p.  89. 


avait  un  caractère  purement  défensif.  Par  conséquent,  si 
une  ou  deux  des  parties  contractantes  provoquent  la  guerre 
avec  une  ou  plusieurs,  autres  puissances,  le  casus  fœderis 
ne  se  présenterait  pas  simultanément  pour  toutes  les  par- 
ties. En  espèce,  il  s'agit  de  savoir  si  la  guerre  déclarée  par 
l'Autriche-Hongrie  à  la  Serbie  a  un  caractère  défensif  ou 
agressif.  Si  la  guerre  apparaît  comme  défensive,  le  casus 
fœderis  existe  et  Tltalie  est  tenue  juridiquement  à  se 
mettre  à  côté  de  ses  Alliés.  Au  contraire,  dans  le  cas 
où  la  guerre  apparaîtrait  comme  agressive,  le  traité 
ayant  le  caractère  purement  défensif,  le  casus  fœderis  ne 
se  présenterait  pas  et  Tltalie  ne  serait  pas  obligée  de  parti- 
ciper à  la  guerre.  Nous  avons  vu  que  le  gouvernement 
serbe,  dans  sa  réponse  à  Tultimatum,  est  allé  jusqu'à  la 
dernière  limite  permise  par  les  principes  qui  règlent  les 
relations  internationales  des  Etats  souverains,  et  qu'il  ne 
pouvait  aller  plus  loin  sans  violer  la  constitution  et  les  lois 
du  pays.  L'Autriche-Hongrie,  persistant  à  demander  des 
choses  impossibles  à  consentir  à  la  Serbie  indépendante  et 
souveraine,  et  refusant  la  médiation  des  grandes  puis- 
sances, a  bien  montré  sa  volonté  d'attaquer  la  Serbie. 
D'où,  par  conséquent,  le  caractère  agressif  de  la  guerre 
qui  fait  disparaître  le  casus  fœderis.  D'autant  pkis  que 
l'article  vu,  introduit  dans  le  traité  en  1887,  et  concernant 
la  Péninsule  Balkanique,  prévoyait  :  «...  si  cependant  le 
cas  se  produisait  que,  dans  le  cours  des  événements,  le 
maintien  du  statu  quo  dans  le  territoire  des  Balkans,  des 
côtes  et  des  îles  ottomanes  de  la  mer  Adriatique  et  de 
l'Egée  devint  impossible,  et  que,  soit  en  conséquence  des 
agissements  d'une  tierce  puissance,  soit  pour  d'autres 
causes,  l'Autriche  et  l'Italie  fussent  obligées  de  changer  un 
statu  quo  par  une  occupation  temporaire  ou  durable,  cette 
occupation  se  'produirait  seulement  après  des  accords 
préalables  entre  les  deux  puissances,  sur  la  hase  du  prin- 
cipe d'un  consentement  réciproque  pour  tous  les  avantages 
territoriaiix  ou  d'un  autre  ordre  que  Tune  des  puissances 
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viendrait  à  obtenir  en  dehors  du  stahi  quo  actuel,  de 
manière  à  donner  satisfaction  aux  aspirations  justifiées 
des  deux  parties  »  (1).  Cet  article  stipulait,  comme  le  dit 
M.  Sonino  :  «  le  principe  des  accords  préalables  relative- 
ment aux  Balkans  en  vue  de  concilier  les  intérêts  et  les 
tendances  divergentes  des  deux  puissances  ».  Le  gouver- 
nement austro-hongrois,  en  adressant  son  ultimatum  à 
la  Serbie  «  sans  prendre  aucun  accord  avec  l'Italie,  sans 
même  lui  faire  parvenir  le  moindre  avertissement,  et  ne 
faisant  aucun  cas  des  conseils  de  modération  qui  lui  étaient 
adressés  par  le  gouvernement  »  italien,  a  violé  le  principe 
posé  par  l'article  vu  du  traité  de  la  Triplice  (2). 

Par  conséquent,  la  guerre  n'ayant  pas  le  caractère  défen- 
sif  (art.  m),  le  gouvernement  austro-hongrois  ayant  agi 
sans  accords  préalables  avec  l'Italie  (art.  vu),  la  neutra- 
lité italienne,  vu  encore  l'article  iv  du  traité  (3),  était  juri- 
diquement conforme  aux  stipulations  du  traité  de  la 
Triple  Alliance. 

Au  point  de  vue  politique,  la  neutralité  était  la  seule 
solution  qu'un  gouvernement  prévoyant,  tenant  compte 
des  circonstances  et  de  l'opinion  publique,  devait  prendre. 
L'Italie  sortant  de  la  guerre  avec  la  Turquie,  et  dont  les 
finances  n'étaient  pas  encore  restaurées,  ni  l'armée  réorga- 
nisée, liée  aux  Empires  Centraux  par  un  traité  qui  à 
l'origine  était  dirigé  spécialement  contre  la  France,  avait 


(1)  H.  Welschingei ,  op.  cit.,  p.  90. 

(2)  Note  de  M.  Sonino  du  3  mai  1915  dénonçant  le  traité  d'al- 
liance, envoyé  au  baron  Burian,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères d'Autriche-Hongrie.  Livre  vert  italien  n°  76;  et  P.  Fau- 
chille,  op.  cit.,  p.  321,  n«  303. 

(3)  Article  IV  :  <<  SI  une  grande  puissance,  qui  n'a  pas  signé 
le  présent  traité,  menaçait  la  sécurité  de  l'un  des  contractants 
€t  si  l'Etat  menacé  était  ainsi  contraint  de  déclarer  la  guerre, 
les  deux  autres  s'engagent  à  pratiquer  envers  leur  allié  une 
neutralité  bienveillante...  ».  H.  Welschinger,  op.  cit.,  p.  90. 
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besoin  du  temps  pour  se  préparer  et  voir  révolution  de 
Topinion  publique  ;  car,  si  le  gouvernement  italien  se 
mettait  aux  côtés  de  ses  alliés,  il  aurait  contre  lui  tous  les 
démocrates  du  pays;  ou  si,  au  contraire,  il  se  mettait  contre 
ses  alliés,  c'est-à-dire  aux  côtés  de  la  Triple-Entente,  ce 
serait  les  conservateurs  et  aristocrates  penchant  vers  les 
Empires  Centraux,  qui  se  dresseraient  contre  lui,  d'où  la 
possibilité  des  troubles  dans  le  pays. 


§    III.    —   l'intervention    italienne.    —    HISTORIQUE    DES 

POURPARLERS     SUR     LA     QUESTION     DE     L'ADRIATIQUE     JUSQU'A 

LA   CONFÉRENCE   DE   LA   PAIX. 


Le  peuple  italien,  en  grande  majorité,  approuva  la 
déclaration  de  neutralité,  par  laquelle  l'opinion  publique 
italienne  était  mise  dans  des  conditions  à  pouvoir  exami- 
ner librement  et  attentivement  la  situation  et  évoluer  dans 
l'un  ou  l'autre  sens.  Peu  de  temps  après,  dans  l'opinion 
publique  italienne,  se  dessinaient  trois  tendances  :  1°  Los 
ncutralisti  absolus  ;  2°  les  iiiterventisti  résolus  contre 
l'Autriche-Hongrie,  et  S°  les  interveiUisti  conditionnels, 
c'est-à-dire  interventisti  dans  le  cas  où  l'Autriche  refuse- 
rait la  cession  à  Tïtalie  des  terres  irrédentes  qu'ils  pen- 
saient pouvoir  obtenir  par  voie  diplomatique  (1).  En  somme 
la  majorité  du  peuple  italien  demandait  la  libération  des 
terres  irrédentes.  C'est  dans  ce  sens  que  se  prononçait 
également  M.  Salandra,  Président  du  Conseil,  dans  son 
discours  à  la  Chambre  des  députés  du  3  décembre  1914. 
Aussi  le  gouvernement  italien,  pour  se  conformer  à  l'opi- 


(1)  V.   G.  Maugain,   L'opinion  italienne  et  Vintervention  de 
Vltcdie  dans  la  guerre  actuelle. 
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nion  publique,  engage  la  conversation  avec  les  gouverne 
ments  austro-hongrois  en  vue  de  la  cession  des  territoires 
habités  par  les  Italiens.  11  invoquait  à  l'appui  de  sa 
demande  l'offensive  de  TArmée  autrichienne  en  Serbie, 
révénement  pour  lequel  le  gouvernement  austro-hongrois 
aurait  dû,  d'après  l'article  vu  du  traité  de  la  Triple^ 
Alliance  (1),  se  mettre  préalablement  d'accord  avec 
Fltalie  (2).  Le  gouvernement  de  Vienne  refuse  d'engager 
un  échange  de  vues  basé  sur  l'article  vu,  parce  que  «  l'occu- 
pation en  Serbie  n'est  ni  temporaire  ni  permanente,  mais 
momentanée  ;  c'était  la  conséquence  immédiate  et  inévi- 
table des  opérations  militaires  »  (3).  Le  gouvernement 
italien  répond  que  d'après  l'article  vu  «  des  occupations 
territoriales,  même  partielles  et  permanentes,  ou  simple- 
ment temporaires,  tout  avantage  de  caractère  non  terri- 
torial, qu'il  s'agisse  de  zones  d'influence  politique  ou  de 
privilèges  économiques,  doivent  donner  lieu  à  des  accords 
préalables  »  (4).  Enfin  le  gouvernement  austro-hongrois 
admit  le  principe  de  l'échange  des  vues  sur  l'article  vu  (5). 
Pendant  ce  temps,  le  20  décembre,  M.  le  prince  de  Biilow 
arrive  à  Rome  avec  la  mission  de  maintenir'  à  tout  prix 
la  neutralité  bienveillante  de  l'Italie.  M.  Sonino,  Minis- 
tre des  Affa)ires  étrangères  d'Italie,  dans  sa  note  annonçant 
aux  ambassadeurs  d'Italie  à  Berlin  et  Vienne,  qu'il  avait 
reçu  M.  de  Biilow,  dit  que  celui-ci  admet  le  point  de  vue 
du  gouvernement  italien  et  qu'il  l'appuyera  à  Berlin  et  à 


(1)  Voir  le  texte  de  l'article,  p.  7-8. 

(2)  Livre  vert  italien  1914-1915,  n°  1;  traduit  en  français  dans 
la  collection  ((  Pages  dliistoire,  Pourparlers  diplomatiques.  Lib. 
Berger-Levrault,  Paris. 

(3)  Livre  vert  italien,  n"  4. 

(4)  Ibd.  n«  6. 

(5)  Ibd,  n«  7. 
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Vienne  (i).  Mais  après  la  défaite  de  Potiorek  en  Serbie, 
l'armée  autrichienne  ayant  évacué  les  territoires  de  celle- 
ci,  la  question,  d'après  les  propres  paroles  de  M.  Sonino, 
perdant  tout  caractère  d'urgence  sinon  d'actualité  (2)  les 
conversations  subirent  un  arrêt.  L'actualité  de  la  question, 
par  rapport  à  Tarticle  vu,  ayant  disparu,  et  la  neutralité 
italienne  ne  devant  pas  être  maintenue  si  les  intérêts  natio- 
naux en  souffrent,  une  nouvelle  question  se  posa  au  gou- 
vernement italien.  Dans  quelle  situation  Tltalie  se  trouve- 
rait-elle, à  la  future  Conférence  de  la  Paix,  en  cas  où  la 
Serbie,  avec  l'aide  de  ses  Alliés,  sortant  victorieuse  de  la 
guerre,  s'agrandirait  aux  dépens  de  l'Empire  austro-hon- 
grois ?  L'article  vu  ne  jouerait  pas,  parce  que  l' Autriche- 
Hongrie,  non  seulement  ne  réaliserait  aucun  avantage 
dans  les  Balkans,  mais  serait  obligée  d'abandonner  cer- 
tains territoires  ;  de  ce  côté  T Italie  n'aurait  rien  à  récla- 
mer. De  la  part  de  la  Triple-Entente,  l'Italie  neutre, 
ancienne  alMée  des  Empires  Centraux,  que  pouvait-elle 
espérer  ?  Pas  grand  chose  peut-être.  Tout  compte  fait,  iï 
ne  lui  restait  que  de  poursuivre  les  conversations  engagées 
avec  le  gouvernement  austro-hongrois  et,  en  cas  de  refus 
de  celui-ci  de  céder  les  territoires  irrédents  contre  une 
neutralité  bienveillante  de  l'Italie  envers  l'Autriche-Hon- 
grie  et  ses  Alliés,  de  lui  déclarer  la  guerre. 

L'échange  des  vues,  basé  sur  l'article  vu,  étant  en  p.Tin- 
ci'pe  accepté  par  le  gouvernement  de  Vienne,  la  discussion 
sur  la  portée  des  dispositions  de  cet  article  commença  et 
dura  plusieurs  mois.  M.  Sonino  résumait  ainsi,  après 
presque  trois  mois  de  discussion,  la  thèse  italienne  :  «  Je 
crois  aussi,  disait-il,  qu'il  n'y  a  rien  à  espérer  en  prolon- 
geant la  discussion  avec  le  baron  Burian  suir  les  compen- 


(1)  Livre  vert  italien  n''  8.  V.  sur  la  mission  du  Prince  de 
Hûlow  à  Rome,  H.  Welschinger,  op.  cit. 

(2)  Livre  vert  italien,  n°  10.    " 
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sations  territoriales  en  relation  avec  Taj-ticle  vu.  Cepen- 
dant il  ne  me  paraît  pas  inutile  de  résumer  les  déclarations 
faites  successivement  par  nous  dans  les  colloques  précé- 
dents : 

(c  i°  Qu'aucune  action  militaire  de  F  Autriche-Hongrie 
dans  les  Balkans  ne  doit  être  commencée  sans  que  Taccord 
sur  les  compensations  ait  été  conclu  ;  nous  nous  en  tenons 
rigoyreusement  au  texte  de  l'article  vu  ; 

«  2°  Que  toute  infraction  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus  sera 
par  'nous  considérée  comme  une  violation  flagrante  du 
traité,  devant  laquelle  l'Italie  reprend  sa  pleine  libert/é 
d'action  en  garantie  de  ses  droits  et  de  ses  intérêts. 

«  3°  Qu'aucune  proposition  ou  discussion  de  compen- 
sations ne  peut  conduire  à  un  accord,  s'il  ne  s'agit  pas  de 
la  cession  de  territoires  déjà  possédés  par  l' Autriche- 
Hongrie  ; 

«  4''  Que  nous  basant  sur  la  teneur  de  l'article  vu,  nous 
exigeons  des  compensations  pour  le  fait  même  de  l'entre- 
prise d'une  action  militaire  de  l'Autriche-Hongrie  dans 
les  Balkans,  indépendamment  des  résultats  que  cette 
action  pourrait  avoir  ;  sans  exclure  cependant  qu'on  puisse 
stipuler  d'autres  compensations  sous  une  forme  condi- 
tionnelle et  iDroportionnées  aux  avantages  effectifs  que 
l'Autriche-Hongrie  arriverait  à  se  procurer  »  (1). 

Bans  les  articles  5  et  6  de  la  note,  M.  Sonino  disait  que 
l'occupation  des  territoires  cédés  devant  être  immédiate, 
l'accord  ne  pourrait  pas  rester  secret  comme  le  voudrait  le 


(1)   Livre  vert   italien  n°  5,   note   envoyée   à  l'ambassadeur 
italien  à  Vienne  le  4  mars  1915. 
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gouvernement  austro-hongrois,  et  qu'en  ce  qui  concerne 
Toccupation  italienne  du  Dodécanèse  et  de  Valona,  le 
gouvernement  n'admet  pas  la  discussion  (1). 

La  thèse  italienne  s'appuyait,  outre  l'article  vu,  encore 
sur  la  nécessité  de  satisfaire  les  réclamations  de  l'opinion 
publique  sans  quoi  «  aucun  gouvernement  ne  pourrait 
promettre  de  contenir  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre 
les  impulsions  belliqueuses  du  pays  »  (2). 

Le  gouvernement  austro-hongrois,  après  avoir  admis, 
d'abord,  le  principe  des  compensations  sans  en  préciser 
le  caractère,  puis,  le  principe  des  compensations  territo- 
riales, et  essayé  de  les  donner  en  Albanie  ou  ailleurs, 
pressé  par  le  gouvernement  de  Berlin,  qui  agissait  suivant 
l'es  instructions  du  Prince  de  Bulow,  finit  par  accepter  la 
discussion  des  compeinsations  sur  la  base  même  proposée 
par  le  gouvernement  italien  (3),  c'est-à-dire  sur  la  cession 
à  l'Italie  des  territoires  déjà  possédés  par  l' Autriche- 
Hongrie  et  présenta,  le  27  mars  1915,  au  gouvernement 
italien,  ses  propositions.  D'après  ces  propositions,  l'Autri- 
che-Hongrie  céderait  à  l'ItaMe  le  Tyrol  méridional,  y 
compris  la  ville  de  Trente.  L'Italie,  de  son  côté,  s'enga- 
gerait à  observer,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre, 
envers  l'Autriche-Hongrie  et  ses  Alliés,  une  neutralité 
bienveillante  au  point  de  vue  politique  et  économique  ;  à 
laisser  à  rAutriche-Hongrie  pleine  et  entière  libeTté  d'ac- 


(1)  Le  gouvernement  austro-hongrois  demandait  aussi,  en 
vertu  de  l'article  vu,  des  compensations  pour  l'occupation  ita- 
lienne des  îles  du  Dodécanèse  et  de  Valona.  Les  premières  ont 
été  occupées  par  l'Italie  pendant  la  guerre  avec  la  Turquie  et 
maintenue  provisoirement  comme  garantie  d'exécution 
par  la  Turquie  des  clauses  du  traité  de  paix.  L'occupation 
de  Valona  eut  lieu  le  25  décembre  1914,  sous  prétexte  d'y  main- 
tenir l'ordre.  V.  Livre  vert  italien  n°  21. 

(2)  Livre  vert  italien  n°  46. 

(3)  Ibd.,  n«  41. 


tion  dans  les  Balkans  et  à  renoncer  d'avance  à  toute  autre 
compensation  pour  les  avantages  territoriaux  ou  autres, 
que  celle-là  i^tirerait  éventuellement  de  cette  liberté 
d'action.  L'Italie  prendra  sa  quote-part  des  dettes  pour  le 
territoire  en  question.  Quant  à  l'Albanie,  les  accords  pré- 
cédents et  les  décisions  de  la  Conférence  de  Londres  reste- 
ront valables.  L'accord  devrait  rester  secret  (1). 

Le  gouvernement  italien  trouva  les  propositions  «  vagues, 
incertaines  et  absolument  insuffisantes  pour  atteindre  le 
but  que  se  proposaient  les  deux  puissances  alliées  »  (2). 
Le  bruit  d'une  paix  séparée  entre  la  Russie  et  les  Empires 
Centraux  ayant  couru  (3),  le  gouvernement  italien  s'em- 
pressa de  formuler  de  son  côté  aussi  des  propositions  au 
gouvernement  austro-hongrois  et  de  tâcher  d'arriver  enfin 
à  un  accord  avec  celui-ci.  Le  8  avril  1915,  M.  Sonino 
formula  les  demandes  italiennes.  L'Italie  demandait,  en 
échange  d'une  neutralité  bienveillante,  la  cession  par 
l'Aotriche-Hongrie,  du  Trentin  avec  les  frontières  qu'eut 
l'Italie  en  1811  (art.  i);  une  rectification  de  la  frontière 
orientale  en  comprenant  dans  le  territoire  cédé  à  l'Italie 
les  villes  de  Gradisca  et  de  Gorice  (art.  ii)  ;  autonomie  de 
la  ville  de  Trieste  avec  son  territoire  (art.  m)  •;  la  cession 
à  l'Italie  du  groupe  des  îles  Curzolaires  (art.  iv)  ;  la  recon- 
naissance par  l'Autriche-Hongrie  de  la  pleine  souveraineté 
italienne  sur  Valona  et  sa  baie,  y  compris  Sasseno,  avec 
l'hinterland  nécessaire  (art.  vi)  ;  liberté  d'action  pour 
l'Italie  en  Albanie  (art.  vu).  Les  articles  vm  et  ix  concer- 
naient le  règlement  de  la  question  au  point  de  vue  admi- 
nistratif et  financier.  L'article  xi  stipulait  la  renonciation 
réciproque  d'invoquer  l'article  vu  du  traité  de  la  Triplice 


(1)  Livre  vert  italien,  n°  56. 

(2)  Ibd.  n°  60. 

(3)  Ibd.    n°«  61,  66  et  68. 
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pendant  la  durée  de  la  guerre  actuelle,  et  Tarticle  v  pré- 
voyait rexécution  immédiate  de  Taccord  (1). 

Le  gouvernement  austro-hongrois  trouva  inacceptable, 
après  un  examen  attentif  et  «  pour  des  raisons  politiques 
ethnographiques,  stratégiques  et  économiques,  qu'il  était 
superflu  de  développer  une  grande  partie  de  ces  propo- 
sitions, spécialement  celles  qui  sont  formulées  dans  les 
articles  ii,  m  et  iv  »  (2).  En  ce  qui  concerne  IWlbanie, 
c'est  une  question  européenne  et  non  pas  austro-italienne, 
par  conséquent  le  gouvernement  de  Vienne  ne  pouvait  pas 
admettre  les  demandes  italiennes.  Il  insistait  surtout  sur 
rimpossibilité  pooir  la  Monarchie  d'exécuter  immédiate- 
ment l'accord,  d'abord,  parce  que  ce  serait  un  mauvais 
exemple  pour  les  autres  peuples  de  la  Monarchie,  et  puis 
cela  présenterait  des  difficultés  d'ordre  administratif, 
financier  et  surtout  militaire,  puisque  le  gouvernement 
italien  demandait  le  renvoi  des  soldats  originaires  des 
territoires  cédés. 

Comme  nous  le  voyons,  ce  sont  des  arguments  péremp- 
toires  des  deux  côtés.  Au  cas  où  le  gouvernement  austro- 
hongrois  accepterait  les  demandes  iitaliennes,  il  mettrait 
la  Monarchie  devant  un  danger  pouvant  entraîner  sa  mort. 
Si,  au  contraire,  le  gouvernement  italien  n'obtenait  pas 
la  satisfaction  immédiate  des  aspirations  nationales,  .il 
était  obligé  de  faire  la  guerre  à  l' Autriche-Hongrie.  D'où 
l'impossibilité  d'arriver  à  un  accord  malgré  tous  les  efforts 
et  la  meilleure  volonté  peut-être  des  deux  parties. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  le  gouvernement 
italien,  pendant  les  négociations  avec  le  gouvernement 
austro-hongrois,  n'était  pas  en  contact  avec  les  gouvernants 


(1)  Voir  les  textes  des  articles  ii,  m  et  iv,  en  Appendice  n*'  i. 
Le  texte  complet  Livre  vert  italien  n"  64. 

(2)  Ibd.  n«  71. 
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de  la  Triple-Entente.  En  même  temps  qu'il  causait  avéé 
Le  gouvernement  de  Vienne,  il  échangeait  des  notes  avec 
les  gouvernements  de  la  Triple-Entente,  en  vue  d'arriver 
à  un  accord  concernant  l'entrée  de  l'Italie  en  guerre  et 
l'étendue  des  territoires  qui  lui  seront  donnés  en  échange 
au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix.  D'après  M.  R. 
Recouly,  qui  nous  donne  les  premiers  détails  sur  ces  négo- 
ciations, dès  le  mois  d'août  1914,  l'ambassadeur  d'Italie  à 
Londres  avait,  de  la  manière  la  plus  confidentielle,  sondé 
le  gouvernement  britannique  pour  s'enquérir  des  compen- 
sations territoriales  qui  pourraient  être  accordées  à  l'Italie 
au  cas  où  elle  intenàendrait  dans  la  guerre  aux  côtés  de 
la  Triple-Entente.  Mais  cette  conversation  s'arrêta  mysté- 
rieusement et  ne  fut  reprise  qu'au  mois  de  mars  1915.  Le 
9  mars  1915,  M.  Paul  Cambon  apprend  par  un  télégramme 
à  M.  Delcassé  que  le  gouvernement  italien  vient  de  faire 
remiettre  au  Foreign  Office  un  long  mémorandum  conte- 
nant l'exposé  détaillé  de  ses  demandes.  Les  dites  demandes 
sont  considérables.  L'Italie  revendique  tout  le  Trentin, 
une  partie  du  Tyrol  autrichien,  la  Dalmatie,  la  neutrali- 
sation de  la  côte  adriatique  au  sud  de  Gattaro,  et  la  créa- 
tion d'un  Etat  albanais  indépendant,  .soumis  à  son 
influence.  Paul  Cambon  ajoute  que,  dans  l'opinion 
anglaise,  pareilles  demandes  ne  doivent  pas,  ne  peuvent 
pas  constituer  le  dernier  mot  de  l'Italie. 

M.  Delcassé  fait  immédiatement  trois  grosses  objections 
concernant  l'Albanie,  la  nécessité  d'un  débouché  serbe  sur 
l'Adriatique  et  la  neutralisation  de  la  côte  adriatique. 
Mais  ces  objections  ne  sont  rien  à  côté  de  celles  que  pré- 
sente Sazonoff ,  qui  protesta  contre  l'énormité  des  exigences 
italiennes  et  déclara  qu'il  ne  les  admettrait  jamais.  Alors 
«  la  grande  difficulté,  dit  M.  Recouly,  durant  toute  cette 
négociation,  fut  de  faire  céder  la  Russie,  d'amener  un 
compromis  entre  la  thèse  italienne  et  la  thèse  slave  sou- 
tenue par  M.  Sazonoff  ».  Les  gouvernements  français  et 
anglais  s'y  employèrent  de  leur  mieux. 
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M.  Delcassé  télégraphie  le  25  mars  à  Paléologue  pour 
qu'il  pèse  de  toute  son  influence  sur  le  gouvernement 
russe  et  le  décide  à  céder.  Sazonoff  répond  que  «  la  situa- 
tion des  Alliés  n'est  pas  de  nature  à  justifier  de  leur  part 
une  capitulation  à  toutes  les  demandes  de  l'Italie  ».  Le 
25  mars,  Delcassé  expédie  à  Pétrograd  un  très  énergique 
télégramme.  Le  29  mars,  Sonino  fait  connaître  à  Londres 
sa  dernière  proposition.  Sir  Edward  Grey  la  trouve 
acceptable.  Le  30  mars,  Delcassé  demande  encore  plus 
énergiquement  au  gouvernement  russe  d'accepter  les 
demandes  italiennes.  Un  «  dialogue  aigre-doux  »  s'engage 
entre  Paléologue  et  Sazonoff  (1). 

Enfin,  le  21  avril,  Sazonoff  autorise  son  ambassadeur  à 
Londres,  Benckendorf,  à  signer  l'accord.  Le  25  avril, 
Sonino,  de  son  côté,  autorise  Imperiali  à  signer,  et  le 
«  Pacte  de  Londres  »  fut  signé  le  26  avril  1915  (2). 

Le  gouvernement  italien,  ayant  conclu  le  pacte  de  Lon- 
dres —  c'est  ce  qui  l'engageait  à  faire  la  guerre  à  rAutriche- 
Hongrie  —  dénonça  le  traité  de  la  Triple-Alliance  le  3  mai 
1915  et  se  donna  pleine  liberté  d'action  (3).  Le  moment 
décisif  s'approchait  pour  l'Italie,  le  gouvernement  ayant 
pris  parti  de  la  guerre,  les  non-interventionistes,  avec 
M.  Giolitti  (4),  firent  leurs  derniers  efforts  pour  empêcher 
la  guerre.  M.  Giolitti,  qui  était  resté  pendant  tout  le  temps 
à  la  campagne,  vint  à  Rome.  Il  eût,  le  10  mai,  une  entrevue 
avec  le  roi  et  puis  avec  M.  Salandra,  et  leur  exposa  son 


(1)  Voir  l'article  de  M.  R.  Recouly,  dans  la  Revue  de  France 
du  l*""  septembre  1922,  p.  ^3  et  suiv. 

(2)  Voir  le  texte  du  Pacte  en  Appendice  n"  II. 

(3)  Livre  vert  italien  n»  76. 

(4)  M.  Giolitti  écrivait  au  député  Péano  :  «  Il  ne  paraît  pas 
impossible  que,  dans  les  conditions  où  se  trouve  l'Europe 
actuellement,  on  ne  puisse  obtenir  beaucoup  sans  une  guerre  ». 
Cité  par  G.  Maugain,  op.  cit.,  p.  21. 

2. 
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j3oint  (le  vue  âur  la  situation,  point  de  vue  qui  était  Topposé 
de  œlui  du  gouvernement.  Le  monde  parlementaire 
s'agita.  M.  Salandra,  pour  déjouer  toutes  les  manœuvres 
des  non-interventionnistes,  qui  voulaient  à  tout  prix  ren- 
verser le  gouvernement,  offrit  sa  démission  au  roi  le  12  mai. 
Celui-ci  refusa  de  Taccepter  et  M.  Salandra  reprit  le  pou- 
voir le  16  mai.  Sa  déclaration  est  approuvée  à  la  Chambre 
des  députés  le  20  mai  par  une  grande  majorité.  Les  non- 
interventionnistes  sont  battus  et  la  guerre  devient  immi- 
nente. Kn  réalité,  le  23  mai  lltalie  la  déclare  à  TAutriche- 
Hongrie  (1). 

L'intervention  de  Tltalie  produisit  une  grande  joie  dans 
les  pays  alliés.  Mais  dans  le  monde  yougo-slave,  à  côté  de 
la  joie  il  y  avait  des  inquiétudes,  car  malgré  le  secret  dans 
lequel  étaient  tenues  les  négociations  et  le  pacte  même,  on 
savait  quand  même  que  Fltalie  devait  être  nantie  d'un 
accord  comme  condition  de  son  intervention,  et  que  celui- 
ci  était  conclu  au  détriment  des  Yougo-Slaves.  Les  protes- 
tations se  dressèrent  de  tous  les  côtés.  Au  congrès  de 
Chicago  du  10  mars  1915,  les  563  délégués  yougo-slaves 
émigrés  de  l'Autriche-Hongrie  ont  voté  une  résolution 
demandant  l'union  de  tous  les  Yougo-Slaves.  Plus  tanl, 
le  23  mars,  le  comité  exécutif,  constitué  par  le  congrès  du 
10  mars,  présenta  à  l'ambassadeur  de  Russie  à  Washing- 
ton la  protestation  contre  les  bruits  concernant  l'Italie  et 
ses  prétentions  sur  l'Adriatique  (2).  A  la  séance  du  Parle- 
ment serbe  du  28  avril  1915,  M.  Pavlovitch  demande  à 
M.  Paschitch,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  ce  qu'il 
y  a  de  vrai  dans  les  bruits  qui  courent  sur  l'intervention 
de  ritalie  au  prix  des  compensations  accordées  au  détri- 


(1)  FaiicliilJe,  op.  cit.  p.  3;^^^,  îi"  :106. 

(2)  V.  Proijraminr  ijdtujo-slavf,  p.  16,  Bibliotljtr'que  yougt)- 
slave  n«  1  ;  La  Monde  Slave,  T.  '3-4,  p.  51.5  et  suiv.,  1917.  Les 
Yougo-Slaves  en  Anjérique. 
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ment  du  peuple  serbe,  croate  et  Slovène.  M.  Paschitch  lui 
répond  qu'il  ne  sait  rien  de  positif,  mais  qu'il  croit  bien 
que  rital'e  «  ne  veut  pas  abandonner  le  principe  des 
nationalités,  auquel  elle  doit,  son  unité.,,  en  ce  moment 
où  se  résolvent  diverses  question^  nationales  ».  Puis  il 
recommande  la  patience  jusqu'au  jour  où  l'état  réel  des 
choses  sera  connu  et  alors,  conclut-il,  «  nous  aurons  lé 
temps  d'en  parler  et  de  porter  notre  jugement  »  (1).  Le 
9  mai  1915  a  eu  lieu,  à  Nisch  (Serbie)  une  assemblée  de 
plusieurs  milliers  de  Croates,  Slovènes  et  Serbes  d'Autri- 
che-Hongrie, qui  ont  voté  un  ordre  du  jour  protestant 
contre  tout  démembrement  du  littoral  adriatique  qui 
n'appartient  qu'aux  Yougo-Slaves  (2).  Le  Comité  yougo- 
slave publia,  le  13  mai,  un  manifeste  conforme  à  son 
programme  (3).  Dans  ce  manifeste,  le  Comité  disait,  après 
avoir  énuméré  les  provinces  habitées  par  les  Yougo-Slaves: 
«  Perpétuer  la  division  de  ces  provinces  en  en  laissant 
quelques-unes  sous  la  domination  austro-hongroise,  ou 
en  soimiettre  qvelques  fragrnents  à  un   autre  gouverne' 


(1)  V.  Ch.  Villay,  T. a  (iu<\stioii  de  V Adriatique,  p.  77  et  suiv. 

(2)  V.  le  Tcnijn:  dv.  15  inai  1915,  cité  par  Ch.  Villay,  op.  cit., 
t.  p.  124. 

(3)  Le  Comité  yougo-slave  a  été  constitué  à  Londres  par  les 
Hommes  politiques  yougo-slaves,  sujets  de  la  Monarchie  aus- 
tro-hongroise et  se  trouvant  liors  de  celle-ci  au  moment  de  la 
déclaration  de  la  guerre.  Son  programme  pouvait  se  résumer 
de  cette  façon  :  «  Les  Serbes,  les  Croates  et  les  Slovènes,  unis 
par  le  sang,  la  langue,  les  traditions,  les  conditions  écono- 
miques et  politiques  et  les  aspirations  nationales  ne  forment 
qu'une  seule  et  même  nation.  Tous  les  Yougo-Slaves  d'Autri- 
che-Hongrie réclament  l'application  intégrale  à  leur  profit  du 
principe  des  nationalités,  afin  qu'ils  puissent  former,  avec  la 
Serbie  et  la  Cerna  Gora  (Monténégro)  un  Etat  unique  et  indé- 
pendant, comprenant  tous  les  territoires  qu'ils  habitent  depuis 
des  temps  immémoriaux.  »  Voir  Vosnjak  :  <(  Les  Slaves  du  S^id 
et  V Autriche-Hongrie,  un  rempart  contre  V Allemagne,  p.  22. 
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ment  Ptranger,  serait  une  violation  flagrante  de  notre  unité 
ethnographique,  géographique  et  économique.  11  est 
certain  que  notre  peuple  y  opposerait  une  juste  et  éner- 
gique résistance  »  (1).  Les  Slaves  de  TAutriche-Hongrie 
protestèrent  énergiquement  aussi  ;  le  journal  S  a  se 
Yedinstvo  (Notre  Unité)  fie  Split  (Spolato),  dans  son 
numéro  du  31  mai  1915,  déclare  préférer  la  domination 
chinoise  à  celle  de  l'Italie.  Un  autre  journal,  Obzor,  de 
Zagreb,  écrivait  dans  son  numéro  du  26  mai  1915  :  «  L'I»- 
trie,  kl  Croatie  et  la  Dalmatie  ne  sont  ni  Tripoli,  ni  All)a- 
nie.  Cependant  si  les  Bédoins  et  les  Al]>anais  contrarient 
l'occupation  italienne,  nous  nous  croyons  en  droit  de  dire 
qu'au  moment  où  l'Italie  porte  sa  main  armée  sur  notre 
maison,  il  n'y  a  pas  un  Croate,  pas  un  Yougo-Slave  qui 
ne  fasse  le  serment  de  défendre,  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  son  sang,  sa  patrie  contre  l'invasion  italienne...  »  (2). 
A  la  séance  d'ouverture  du  Parlement  croate  du  14  juillet 
1915,  son  Président,  M.  Magditch,  protesta  au  nom  de 
tous  les  iDariis  du  Parlement  contre  les  prétentions  italien- 
nes sur  les  provinces  slaves  (3). 

Nous  savons  aujourd'hui  que  les  Yougo-Staves  ne 
s'étaient  pas  trompés  et  que  leurs  protestations  n'étaient 
que  trop  justifiées.  Maintenant,  jetons  un  coup  d'œil 
rapide  sur  les  répercussions  de  la  politique  du  pacte  de 
Londres.  Au  lieu  d'examiner  les  prétentions  italiennes  en 
présence  des  Yougo-Slaves,  qui  auraient  pu,  à  la  rigueur, 
être  représentés  par  le  gouvernement  serbe  et  le  comité 
youigo-slave,  la  Triple  Entente  a  donné  pleine  satisfaction 
à  l'Italie,  sans  même  prendre  un  simple  avis  des  Yougo- 


(1)  La  Nation  ichcifiir  du  15  mai,  reproduit  par  Ch.  Villay, 
op.  cit.  p.  121;  Adriaticiis,  La  Question  (h'  VAdrialiqnr.  JU'cneil 
(if  documents  officiels,  n"  3,  p.  13. 

(2)  Cité  par  F.  Cviptisa,   Les  Yougo-Slaves,  p.  94. 

(3)  F.   Cvietisa,   op.   cit.,   p.  05. 
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Slaves.  D'où,  au  lieu  d'un  accord  entre  les  Italiens  et  les 
Yougo-Slaves  ix)ur  l'action  commune  contre  l'Autriche- 
Hongrie,  qui  aurait  certainement  porté  un  coup  décisif  à 
celle-ci,  il  y  eut  une  méfiance,  un  mécontentement  général 
des  Yougo-Slaves  contre  l'Italie,  que  les  dirigeants  austro- 
hongrois  ont,  une  fois  de  plus,  exploité  à  leur  profit  (1). 
Nous  croyons  que  les  Italiens  ont  été  les  premiers  à  s'en 
apercevoir. 

Oe  fut  après  le  désastre  de  Caporetto,  que  l'on  comprit 
qu'un  «  accord  des  Slaves  avec  l'Italie  est  une  condition 
à  la  victoire  de  demain  »  (2).  Certains  hommes  ix)l'itiques 
anglais,  italiens,  etc.,  ont  tout  fait  pour  arriver  à  cet 
accord  (3).  En  effet,  les  8,  9  et  10  avril  1918,  eut  lieu,  à 
Rome,  le  Congrès  des  nationalités  opprimées  par  F  Autri- 
che-Hongrie. Un  accord  a  été  conclu  en  vue  de  la  nécessité 
d'une  lutte  commune  contre  l'Autriche-Hongrie.  Mais  en 
ce  qui  concerne  l'accord  italo-yougo-slave,;  le  congrès, 
tout  en  déclarant  que  «  les  questions  territoriales  pen- 
dantes seront  réglées  à  l'amiable  par  l'Italie  et  la  Yougo- 
slavie sur  la  base  du  principe  des  nationalités  et  du  droit 
des  peuples  à  disposer  de  leurs  propres  destinées  et  cela 


(1)  A.  Trunibitch,  président  du  Comité  yougo-slave,  disait, 
dans  sa  lettre  au  Directeur  du  Secolo  :  u  Celui  qui  conseille  à 
l'Italie  de  cliercher  des  mesures  de  sécurité  stratégiques  à 
notre  détriment,  c'est-à-dire  celui  des  Vougo-Slaves,  petit  peu- 
ple qui  n'est  pas  encore  constitué,  sert  les  intérêts  non  de  Tlta- 
lie,  mais  de  sa  grande  ennemie,  qui  en  mèuie  temps  est  aus^i 
notre  ennemie.  C'est  là  qu'apparaît  l'intérêt  le  plus  grand  que 
MOUS  avons  d'arriver  à  une  entente  Juste,  sincère,  entre  les 
Yougo-Slaves  et  les  Italiens.  »  Secolo  du  5  février  1915;  Xation 
tchi'jiite,  1-15  niars  1918,  p.  6^1. 

(2)  Crassi,  député  italien,  La  Mission  illhilic,  (laits  lu  Xatinti 
tchèque,  mars  1918,  p.  632. 

(3)  H.  ^^  .  Steede  :  A.  W.  Vatson  :  A.  Torre,  etc.. 
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de  façon  à  ne  pas  porter  préjudice  aux  intérêts  vitaux  des 
deux  nations  »,  s'est  bien  gardé  de  toucher  au  Pacte  de 
Londres,  car  autrement  il  n'y  aurait  pas  eu  d'accord.  En 
somme,  il  s'agissait  pour  l'Italie  de  gagner  la  confiance 
des  Yougo- Slaves  de  F  Autriche-Hongrie  pour  faciliter  sa 
lutte  contre  celle-ci. 

Par  le  Pacte  de  Rome,  elle  a  réussi  et  les  représentants 
du  comité  yougo-slave  ont  été  obligés  de' céder,  ne  pouvant 
faire  autrement,  car  s'ils  avaient  refusé  de  signer  le  Pacte 
de  Rome  on  les  aurait  taxés  de  traîtres  et  d'austrophiles. 
L'Italie  officielle  a  applaudi  cette  entente,  mais  c'est 
tout,  elle  n'en  a  point  tenu  compte  la  guerre  une  fois 
terminée  (1). 

La  guerre  est  terminée,  l' Autriche-Hongrie  n'existe  plus, 
quelle  attitude  l'Italie  va-t-elle  prendre  envers  l'Unité 
yougo-slave  ?  Par  la  Déclaration  de  Gorfou  du  20  juillet 
1917,  le  gouvernement  serbe,  d'accord  avec  le  comité 
yougo-slave,  proclamait  la  nécessité  et  la  légitimité  de 
l'union  de  tous  les  Slaves  du  Sud  dans  un  Etat  libre  et 
indépendant  (2).  Cette  déclaration  a  été  saluée  par  les 
vrais  démocrates  de  tous  pays.  En  Italie,  ceux  qui  s'inspi- 
raient des  idées  de  Mazzini  et  de  Cavour  saluèrent  l'union 
des  Yougo- Slaves  comme  le  triomphe  du  droit  des  peuples 
et  reçurent  la  création  d'un  Royaume  Yougo-Slave,  ami  de 
l'Italie,  comme  une  nécessité  pour  la  lutte  contre  le  germa- 
nisme. Au  contraire,  les  nationalistes  et  les  conservateurs 
présentèrent  la  création  d'un  Royaume  Yougo-Slave  comme 
un  danger  pour  l'Italie.  Ici,  c'est  l'argimient  du  «  péril 
slave  »,  argument  pangermaniste  adopté  par  les  Italiens, 
qui  entre  en  jeu.  Un  Etat  yougo-slave,  à  qui  reviendrait 


(1)  L.  de  Voinovitcli.  l.e  Pacte  de  Ruine,  dans  le  Monde  nou- 
veau, n°  7  (vol.  Il),  p.  1753-1777,  1920:  Adriaticus,  op.  cit.  p.  24. 

(2)  Le  Monde  Slave,  n"  3,  p.  293,  1917:  Adriaticus,  op.   cit., 
n°  V,  p.  19. 


—  23-. 

une  partie  de  la  côte  orientale  de  l'Adriatique,  ne  tardera 
pas  de  tomber  sous  l'influence  directe  de  la  Russie  :  d'où 
le  danger  pour  la  sécurité  de  l'Italie  dans  l'Adriatique, 
et  la  nécessité  d'en  réclamer  la  domination  exclusive 
7)1  are  nostra.  L'attitude  du  gouvernement  italien  était 
indécise  tant  que  durait  la  guerre  et  pour  cause  d'oppor- 
tunité peut-être.  Mais  celle-là  une  fois  terminée,  l'Autri- 
che-Hongrie  disparue,  il  adopta  l'argument  du  péril  slave 
et  se  montra  hostile  à  l'union  des  Yougo-Slaves.  Cette 
hostilité  dura  officiellement  jusqu'à  la  conclusion  du 
traité  de  Rapallo  (12  novembre  1920)  par  lequel  le  gouver- 
nement italien  reconnait  le  royaume  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes. 

L'attitude  du  gouvernement  italien  dans  le  règlement 
de  la  question  de  l'Adriatique  :  Tappui  prêté  par  celui-ci 
aux  amis  du  roi  monténégrin,  Nicolas  Pétrovitch,  qui 
demandent  T indépendance  du  Monténégro  ;  la  politique 
italienne  en  Albanie,  tout  cela  nous  permet  de  constater 
que  le  gouvernement  italien,  depuis  la  fin  de  la  guerre, 
tend  à  imiter  la  politique  austro-hongroise  dans  les  Bal- 
kans. Cette  politique,  qui  n'avait  pu  assurer  la  paix  et 
qui  nous  a  conduit  à  la  guerre  que  nous  venons  de  subir, 
ne  rassurera  certainement  pas  dans  l'avenir,  si  le  gouver- 
nement italien  continue  la  politique  impérialiste  envers 
les  Balkans, 
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TITRE      l 


CHAPITRE    PREMIER 

LE  CADRE  GÉOGRAPHIQUE  DE  LA  QUESTION  DE  L' ADRIATIQUE   (1) 


Avant  tout,  que  faut-il  entendre  par  la  «  Question  de 
l'Adriatique  »,  autrement  dit,  qu'est-ce  qui  constitue  le 
problème  adriatique  et  quête  sont  les  territoires  sur 
lesquels  porte  le  conflit  italo-yougo-slave  ? 

Les  éléments  essentiels  du  problème  adriatique  sont  : 
la  question  de  la  domination  dans  la  Mer  Adriatique,  du 
contrôle  du  commerce  adriatique  et  de  la  pénétration 
économique  de  la  Péninsule  Balkanique.  La  Mer  Adria- 
tique n'est  qu'un  golfe  de  lia  Méditerranée  qui  commence 
par  le  golfe  d'Otrante  (40°  de  lat.)  qui  en  forme  l'entrée, 
et  finit  par  le  golfe  de  Trieste  (45°  48'  de  lat.),  le  point  de 


(1)  E.  Reclus,  La  Nouvelle  Géographie  Universelle,  T.  III, 
p.  216  et  suiv. :  Jovan  Cvijic,  La  Péninsule  Balkaniifue;  Vivien 
de  St-Martin,  Dictionnaire  de  Géograpliie. 
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k  Méditerranée  le  plus  rapproché  de  l'Europe  Centrale. 
Cette  mer  sépare  la  Péninsule  des  Apennins  de  la  Péninsule 
des  Balkans.  Sa  longueur  est  d'environ  835  kil.  Sa  cote 
occidentale  (italienne)  est  d'une  élévation  médiocre  et  d'un 
abord  facile,  tandis  que  la  côte  orientale  (albanaise, 
istrienne  et  surtout  dalmate)  est  brisée,  aride,  semée  d'îles 
et  de  rochers  dans  la  plus  grande  partie  de  son  étendue, 
d'un  abord  souvent  difficile  et  parfois  dangereux.  C'est 
pourquoi  celui  qui  veut  avoir  la  domination  exclusive 
dans  l'Adriatique  doit  s'assurer  ia  possession  des  prin- 
cipaux îles,  ports,  rades  et  nécessairement  de  la  plus 
grande  partie  du  littoral  oriental  de  l'Adriatique.  La 
question  de  la  domination  dans  l'Adriatique  et  par  voie 
de  conséquences  celle  de  la  possession  de  la  côte  orientale 
ne  date  pas  de  la  guerre  présente.  La  mer  Adriatique,  en 
raison  de  sa  position  géographique,  qui  la  rapproche  du 
centre  de  l'Europe,  et  de  la  configuration  de  ses  côtes,  a 
eu  et  a  toujours  une  grande  importance  pour  le  commerce 
international,  et  toutes  les  puissances,  depuis  l'ancienn.j 
Grèce  jusqu'à  l'Italie  d'aujourd'hui,  qui  ont  voulu 
s'assurer  le  commerce  do  l'Adriatique  et  évincer  leurs 
concurrents,  ont  dû  occuper  la  plus  grande  partie  de  la 
côte  orientale  de  l'Adriatique  fl). 

L'Italie,  qui  possédait  déjà  la  côte  occidentale  de 
l'Adriatique  et  partageait  avec  l'Autriche-Hongrie,  maî- 
tresse de  la  côte  orientale,  la  domination  dans  l'Adria- 
tique, revendique,  après  la  disparition  de  celle-ci,  une 
grande  partie  de  la  côte  orientale  de  l'Adriatique  avec 
le  littoral  adjacent,  comme  stratégiquement  nécessaire 
pour  la  protection  de  sa  côte  adriatique  trop  basse  et 
dépourvue  de  rades.  Aux  revendications  italiennes  s'oppo- 
sent les  Yougo-Slaves  qui  réclament  la  côte  et  le  littorali 


(1)  Voir  le  chapitre  suivant. 
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oriental  de  l'Adriatique,  en  vertu  du  principe  des  natio- 
nalités et  en  raison  de  l'importance  de  cette  côte  jx)ur 
le  développement  économique  normal  de  leur  Etat. 

Les  provinces  qui  mettent  aux  prises,  à  ce  sujet,  les 
Italiens  et  les  Yougo- Slaves  sont  :  les  Comtés  de  Gradisca 
et  de  Gorica  avec  leur  côte  et  leurs  ports  de  Grado  et  de 
Mcnfalcone  ;  Trieste  et  son  territoire  ;  toute  Tlstrie  avec 
ses  deux  côtes  et  les  ports  de  Muggia,  Capo  d'Istria, 
Piranc,  Citta  Nuova,  Perenzo,  Rovigno,  Pola,  Lovrano, 
Volosca  et  ses  îles  de  Cherso  (Cre^)  et  Lussin  (Losinj)  (1), 
formant  ensemble  «  Venezia  Giulia  »  des  Italiens  ou  le 
«  Kustenland  »  des  Autrichiens  ;  corpns  separatum  de 
Fiume,  et  la  Dalmatie  avec  son  archipel  et  les  ports  de 
Carlopago,  Zara,  Sebenico,  Trau,  Spolato,  etc.,  et  la  belle 
position  maritime  des  Bouches  du  Cattaro. 

Les  Comtés  de  Gradisca  et  de  Gorica  (Gorizia)  compren- 
nent le  bassin  tout  entier  de  l'Isonzo  (Soca)  depuis  ses 
sources  dans  les  Alpes  Carniques  jusqu'au  golfe  de  Trieste. 
C'est  un  pays  montueux,  sauf  vers  le  cours  inférieur  de 
l'Isonzo.  L'Isonzo  supérieur,  au  nord  de  l'Idria  son 
affluen-t,  est  couvert  par  le  groupe  des  monts  Triglav 
fTricorno)  (2.864);  au  sud  de  l'Idria  s'étendent  dans  la 
direction  du  sud-est  de  hauts  plateaux  calcaires  aux 
pentes  abruptes,  semés  d'un  nombre  infini  de  sommets 
isolés  couvrant  Trieste  et  son  golfe  et  se  prolongeant  entre 
ristrie  et  la  Carniole  jusqu'au  golfe  du  Quarnero  et  aux 
hauteurs  de  la  Croatie.  Ces  contrées,  après  avoir  subi  les 
diverses  invasions,  formaient  au  Moven-Age  des  comtés 


(1)  Le  nom  de.s  îles,  des  villes,  des  montagnes,  etc.  des 
régions  en  question  sont  double  ou  même  triple,  c'est-à-dire 
slave,  italien  et  allemand.  Nous  emploieront,  d.e  préférence,  les 
noms  les  plus  connus. 
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entourés  des  possessions  des  Patriarches  d'Aquilée  (1). 
Après  la  mort  du  comte  Léonard,  le  dernier  de  la  maison 
de  Gorica,  les  Hobsbourg,  après  la  lutte  avec  Venise, 
s'emparèrent  de  ces  comtés  (1509)  et  les  gardèrent  tou- 
jours (2). 

Trieste  (Trst)  se  trouve  à  Tendroit  où  l'Adriatique 
s'avance  le  plus  à  l'intérieur  de  l'Europe,  à  Tangle  est  de 
la  baie  de  Trieste,  partie  nord-est  du  golfe  de  Venise,  au 
pied  sud-ouest  des  collines  du  Karst  (Garso).  Elle  occupe 
à  peu  près  l'emplacement  de  l'antique  Tergestum,  qui  fut 
détruite  par  Attila  et  relevée  par  Charlemagne.  Trieste, 
pour  échapper  à  la  domination  de  Venise,  qui  voulait 
monopoliser  le  commerce  dans  l'Adriatique,  se  donna,  en 
1382,  aux  Habsbourg,  auxquels  elle  appartient  depuis, 
sauf  de  1809-1814  quand  Napoléon  la  réunie  aux  autres 
«  Provinces  Illyriennes  ».  En  raison  de  sa  position  géogra- 
phique et  de  son  port  (3),  Trieste  constitue  le  point  d'abou- 
tissement des  voies  ferrées  et  des  grands  courants  com- 
merciaux. G'était  le  i3remier  entrepôt  de  marchandises 
•pour  l'Empire  austro-hongrois  et  l'Allemagne  méridionale, 
et  surtout  depuis  la  construction  de  chemin  de  fer  du  Sud 
qui  la  rattacha  à  Vienne  et  produisit  une  véritable  révo- 
lution dans  le  mouvement  général  du  trafic  triestin  (4). 


(1)  Aqailéc  était,  à  Tépoque  romaine,  une  cité  comiuerciale 
importante,  mais,  d'une  part  hi  rivalité  de  Venise  et  de  Trieste, 
et  d'autre  part  des  oscillations  du  sol  entraînant  l'abaissement 
du  littoral,  lui  ont  enlevé  toute  importance. 

(2)  V.  Ivan  Krek,  Les  Slovènes,  traduit  par  A.  U.,  Paris  1917. 

(3)  Voir  ci-dessous  le  chapitre  IV. 

(4)  (c  Par  cette  voie  ferrée,  dit  E.  Reclus,  l'Adriatique  sest 
prolongée,  pour  ainsi  dire,  dans  le  cœur  de  l'Europe  et  les 
plaines  danubiennes  ont  pris  le  port  de  Trieste  pour  leur 
grande  issue  maritime.  »  E.  Reclus,  op.  cit.  p.  255.  En  1857, 
Tannée  du  premier  rattachement  de  Trieste  avec  l'intérieur  de 
la  Monarchie  austro-liongroise,  1" importation  du  continent  tout 
entier  était  de  78  millions  de  couronnes  contre  182  à  Texpor- 


f  rieste  est  le  siège  d'une  des  plus  grandes  compagnies  de 
navigation  maritime  en  Europe,  Lloyd  Autrichien,  fondée 
en  1833.  Trieste  forme  avec  ses  faubourgs  et  quelques 
villages  de  son  voisinage  immédiat  la  province  de  Trieste 
(Trieste  und  Gebeit)  dont  la  superficie  est  d'environ 
95  kilomètres  carrés. 

L'Istrie  est  une  grande  péninsule  qui  se  projette  au  fond 
de  l'Adriatique  entre  le  golfe  de  Quarnero  à  l'est  et  le  golfe 
de  Trieste  à  l'ouest,  sous  la  forme  assez  régulière  d'un 
triangle  dont  la  base,  qui  regarde  le  nord-est  s'appuie  aux 
hauteurs  arides  du  Karst  et  dont  le  sommet  formé  par  la 
Punta  di  Promotore  regarde  le  sud. 

L'Istrie,  dans  son  ensemble,  est  un  plateau  assez  élevé, 
montueux  dans  la  moitié  septentrionale  où  la  péninsule 
est  prise  en  écharpe  par  les  plateaux  du  Karst  venant  de 
Trieste  qui,  par  le  plateau  de  Tchitchi  (Cicarija)  et  le 
Monte  Maggiore  (Ucka)  (1396),  qui  en  est  le  point  culmi- 
nant et  dont  l'escarpement  oriental  plonge  dans  le  golfe 
de  Quarnero  à  l'est  de  la  rivière  Arsa,  partage  l'Istrie  en 
deux  parties.  Au  nord-est  de  Cicarija  et  de  Monte  Mag- 
giore c'est  l'Istrie  continentale,  montueuse,  liburnienne, 
slave,  et  au  sud-ouest  c'est  l'Istrie  maritime,  grecque, 
latine,  vénitienne,  qui  est  plus  unie  et  coupée  de  vallées 
et  de  ravins  qui  portent  ses  eaux  aux  deux  golfes  ou  à 
l'Adriatique  (1).  Les  seules  rivières  un  peu  notables  sont  : 
la  Quieto  ou  Montona  qui  débouche  dans  la  baie  de  Gitta- 


tation  luaritinie,  mais  déjà  en  1861  l'importatioii  terrestre 
atteint  le  cliiffre  de  12i  millions  de  couronnes  contre  172  à 
l'exportation  maritime.  En  1910,  le  chiffre  rond  de  la  valeur 
totale  des  échanges  Triestins  était  de  2  milliards  et  demi  de 
couronnes.  A.  Vivante,  Vlrréden-lisnic  Adriatiqur,  trad.  par 
Tergestiniis,  p.  189. 

(1)  Cette  distinction  a  été  respectée  par  l'histoire.  La 
10*  région  romaine,  sous  Auguste,  s'arrêtait  à  la  rivière  Arsa; 
Venise  n'a  possédé  que  l'Istrie  maritime.  Ce  sera,  comme  nous 
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tiuova  ou  Porto-Quioto  sur  la  côte  occidentale,  et  l'Arsa 
qui  forme  à  son  embouchure,  sur  la  côte  orientale  de 
l'Istrie,  —  dans  le  golfe  de  Quarnero  —  une  sorte  de  long- 
estuaire.  L'Istrie  faisait  anciennement  partie  de  Flllyrie, 
et  depuis  Auguste  et  Tibère  de  TEmpire  romain.  Après 
la  chute  de  l'Empire,  elle  subit  l'invasion  des  Barbares, 
et  au  ix«  siècle,  elle  était  partagée  en  un  grand  nombre 
de  fiefs  entre  les  seigneurs  allemands  qui  se  trouvaient 
sous  la  suzeraineté  du  patriarche  d'Aquilée.  Venise 
conquit  une  partie  de  l'Istrie  (Istrie  maritime)  et  la  garda 
jusqu'à  sa  chute.  Après  quoi  l'Istrie  tomba  sous  la  domi- 
nation autrichienne  sous  laquelle  elle  resta  jusqu'à  la  fin 
de  l'Autriche-Hongrie,  sauf  la  domination  française  de 
1809-1814. 

Fiume  (Riéka)  se  trouve  au  fond  du  golfe  de  Quarnero, 
à  l'embouchure  de  la  rivière  Fiumara  (Retchina)  dont  elle 
porte  le  nom  (1),  et  à  185  kilomètres  ouest- sud-ouest  de 
Zagreb.  Elle  occupe  la  place  de  Tharsaticum,  ancienne 
colonie  illyro-celte,  dont  l'existence  est  confinnée  par  le 
château  de  Tersatto  (Trsat)  qui  se  trouv.  au-dessus  de 
Fiume,  sur  la  rive  gauche  de  la  Fiumara.  Sous  la  domi- 
nation romaine,  Tharsaticum  faisait  partie,  comme  civi- 
tas,  de  la  province  de  la  Dalmatie  qui,  partant  de  l'embou- 
chure du  fleuve  Arsa  dans  l'Istrie  sud-est,  se  prolongeait 
au  sud  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  albanaise  Mat 
(jadis  Mathis)  et  à  l'est  jusqu'à  la  rivière  serbe  Koloubara 
et  la  montagne  Roudnik.  Après  l'écroulement  de  l'empire 
romain  occidental  et  au  début  du  vn^  siècle,  Thersaticum 


le  verrons,  à  cette  ligne  que,  d'après  le  Président  Wilson, 
devaient  s'arrêter  les  prétentions  italiennes.  Voir  l'ouvrage 
anonyme,  VAdriatico  :  Studio  géographico,  storico  et  politico, 
p.  41,  Milano  1914. 

(1)  Fiume  en  italien  et  Riéka  en  slave  veut  dire  la  rivière. 
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appartenait  aux  Croates  dont  l'Etat  allait  de  la  rivière 
Dalmate  Getina  jusqu'à  Tembouchure  de  l'Arsa  dans 
ristrie  sud-est.  Pendant  la  guerre  entre  Charlemagne  et 
l'empereur  byzantin  Nicéphore,  Thersaticum  fut  détruite 
(l'année^  802).  A  sa  place  fut  élevée,  entre  le  ix^  et  le 
xiir  siècles,  Fiume  (Riéka)  actuelle  (1).  En  1281,  Fiume 
n'était  plus  comprise  dans  les  frontières  de  la  Croatie  qui 
depuis  1102,  était  unie  à  la  Hongrie  ;  mais  elle  était  gou- 
vernée par  les  comtes  de  Duino,  seigneurs  allemands.  En 
1337,  Fiume  se  trouvait  au  pouvoir  des  comtes  croates  de 
Krk-Veglia  (Frankapan).  Mais  en  1365,  les  comtes  de  Krk- 
Veglia  rendirent  Fiume  à  ses  possesseurs  antérieurs, 
comtes  de  Duino  qui,  l'année  suivante  (1366),  devinrent 
les  vasseaux  des  Habsbourgs  d'Autriche.  Venise  s'empare 
de  Fiume  en  1508,  mais  Maximilien  de  Habsbourg  la  lui 
reprend  en  1509  et  Fiume  resta  jusqu'en  1776  la  possession 
incontestée  des  Habsbourg  (2).  Marie-Thérèse,  par  son 
décret  du  9  août  1776,  remit  Fiume  directement  à  la 
Croatie  (3).  Fiume  est  «  port  franc  »  depuis  1712.  Après 
la  domination  française  (1809-1814)  à  laquelle  Fiume  fut 
soumise,  avec  d'autres  provinces  slaves  formant  «  Pro- 
vinces illyriennes  »,  commence  la  dispute  entre  la  Hongrie 
et  la  Croatie  pour  le  rattachement  direct  de  Fiume  et  de 
son  port.  Cette  dispute  n'était  jamais  résolue  d'une  façon 
définitive,  et  le  statut  de  Fiume  était  établi  par  le  rescrit 
royal  du  8  novembre  1868  qui  rattachait  Fiume,  son  port 
et  son  arrondissement,  comme  corps  spécial,  à  la  couronne 
hongroise  heparafimi  sacrœ  regni  coronœ  adnecpjtm 
corpus) . 

Le    contenu    de    ce   rescrit    fut   collé    ^ur   le    texte    de 


(1)  Voir  F.  Sisic  (Chichitch)  :  Abrégé  de  VHistoire  politique 
le  nieka-Fiuinr,  p.  1  .et  2,  Paris  1919. 

(2)  F.  Sisic,  op.  cit.,  p.  8  et  suiv. 

(3)  Ibd.  p.  15  et  suiv. 
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rarti€le  66  du  compromis  (Nagoda)  croato-hongrois,  déjà 
sanctionné  par  les  Parlements  croate  et  hongrois  et  qui 
disait  qu'au  sujet  de  Fiume  «  le  compromis  n'a  pas 
réussi  »,  c'est-à-dire  qui  renvoyait  la  question  pour  plus 
tard.  La  situation  de  Fiume  établie  par  le  rescrit  royal 
n'a  jamais  été  acceptée  par  la  Croatie  comme  une  solution 
définitive  (1). 

I^  corpus  separatum  de  Fiume  comprend  le  port,  la 
ville  de  Fiume  et  les  communes  de  Drenove,  Kazole  et 
Plava.  Sa  superficie  est  d'environ  20  km*.  Le  port  de 
Fiume  est  un  port  moderne,  moins  important  par  son 
trafic  que  le  port  de  Trieste,  mais  il  peut  égaler  et  même 
dépasser  Trieste  par  la  superficie  de  mouillage. 

La  Dalmatie  n'est  qu'une  étroite  bande  littorale  (2)  qui 
borde  le  rivage  oriental  de  la  Mer  Adriatique,  dans  la 
direction  nordl-ouest  au  sud-est  et  a  une  étendue  de  côtes 
de  460  kil.  en  droite  ligne  et  de  L378  kil.  en  tenant  compte 
des  criques  et  petites  baies  dont  est  semée  cette  côte.  Au 
nord,  la  Dalmatie  a  pour  confins  la  Croatie,  en  avant  de 
laquelle  elle  projette  le  promontoire  de  Nona  et  la  chaîne 
des  îles  Pago  et  Arbe  ;  au  sud,  elle  se  termine  en  pointe 
et  touche  à  l'Albanie  ;  à  l'est,  elle  est  séparée  de  l'Herzé- 
govine et  du  Monténégro  par  la  Dinara  (Alpes  Dinariques); 
en  avant  de  la  côte  s'étendent,  parallèlement  à  celle-ci,  un 
grand  nombre  d'îles  en  général  longues  et  très  étroites, 
dont  les  principales  sont  :  Maleda  (Ml jet),  Lagosta  (Las- 
tovo),    Pelagosa    (Pelagruza),    Curzola    (Korcula),    Lésina 


(1)  F.  Slsic,  op.  cit.  p.  63  et  suiv.  Le  fac-similé  de  l'article  66 
avec  le  papier  collé  est  reproduit  en  tête  de  l'ouvrage  de 
M.   Sisic. 

(2)  Dans  la  partie  septentrionale  seulement,  entre  Sebenico  et 
les  Alpes  Dinariques,  la  Dalmatie  a  une  largeur  de  50-60  kil, 
plus  au  sud,  vers  Trau,  cette  largeur  se  réduit  de  15  ou  20  kil., 
et  près  de  Raguse  elle  n'est  que  de  i  kil. 
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(Hvar),  Lissa  (Vis)  (1),  Brazza  (Brac),  etc..  Sa  superficie 
totale  continentale  est  de  12.793  km',  dont  10.474  pour 
la  partie  continentale,  et  2.319  pour  les  îles.  La  Dalmatie 
est  un  pays  de  montagnes.  Une  chaîne  principale  en  forme 
la  Mmite  au  nord  et  à  Test,  sous  le  nom  de  Vilebit,  sur  la 
frontière  de  la  Croatie  jusqu'aux  profondes  fissures  dans 
lesquelles  coulent  la  Zrmanja  et  la  Krka,  où  la  chaîne 
Dalmate  est  interrompue  pour  se  relever  ensuite  et  former 
la  Dinara  (Alpes  Dinariques),  qui  suit  une  direction  sud- 
est  jusqu'aux  approches  de  la  Narenta  et  pénètre  ensuite 
dans  l'intérieur  de  la  Péninsule  Balkanique.  Vélébit  et 
les  Alpes  Dinariques  se  fermement,  du  côté  de  la  mer,  par 
des  escarpements  abrupts  et  rocheux. 

La  Dalmatie  a  reçu  son  nom  d'une  des  tribus  illyriennes, 
Dalmates,  qui  sont  les  premiers  habitants  connus  de  la 
rive  orientale  de  l'Adriatique.  Elle  était  un  royaume  puis- 
sant et  surtout  sous  le  règne  de  la  dynastie  de  Teuta,  ot 
ne  fut  soumise  aux  Romains,  sous  le  règne  d'Auguste 
(an  XII  après  J.-C),  qu'après  de  grandes  luttes.  Au  moment 
des  invasions  des  peuples,  la  Dalmatie  fut  conquise  tour 
à  tour  par  les  Goths,  Huns,  Avars  et  finalement  par  les 
Slaves  (vir  siècle)  qui  y  constituèrent  un  Etat  (vers  le 
IX''  siècle).  L'Etat  croate  subsista  jusqu'au  commencement 
du  xr  siècle,  l'époque  où  la  couronne  croate  passa  sur  la 
tête  du  roi  hongrois  Koloman.  Venise  s'empara  d'une 
partie  de  la  Dalmatie  au  commencement  du  xv^  siècle. 
Après  la  'Chute  de  Venise  (1797)  la  Dalmatie  passa  sous  la 
domination  de  l'Autriche  où  elle  est  restée  jusqu'à  la  fin 
de  celle-ci,  sauf  pendant  la  domination  française  de  1805 
à  1814  (2). 


(1)  Lissa  fut  occupée  et  fortifiée  par  les  Anglais  en  1808  et 
c'est  au  large  de  cette  île  que  fut  battue  la  flotte  française  en 
1809.  A  Evans,  Les  Slaves  de  V Adriatique  et  la  route  continen- 
tale de  Constantinople,  traduit  par  P.  de  Lanux,  London  1916. 

(2)  L.  de  Voinovitch,  Dalmatie,  L'Italie  et  VlJnité  yougoslave. 

I  3 
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La  caractéristique  de  tous  ces  pays  est  le  relief  karstique 
et  la  pauvreté.  C'est  un  territoire  dénudé,  rocheux,  privé 
d'eau,  parsemé  d'oasis  où  la  végétation  est  possible  et  où 
on  cultive  en  particulier  là  vigne  et  l'olivier.  La  popu- 
lation du  littoral  trouve  encore  dans  la  pêche,  dans  la 
navigation  et  le  commerce,  des  ressources  nécessaires  à 
son  existence,  mais  tout  cela  n'est  pas  suffisant  pour 
nourrir  toute  la  population  qui  est  obligée  d'émigrer  et 
surtout  en  Amérique  (1). 

Trieste,  Fiume  et  d'autres  villes  du  littoral,  en  raison 
de  leurs  ports  et  des  industries  qu'elles  possèdent  (2)  sont 
des  points  d'attractions  pour  la  population  de  la  campagne 
qui  est  en  recherche  de  travail  (3). 


(1)  Jovan  Cvijic,  op.  cit.  p.  72  et  suiv. 

(2)  Les  principales  industries  de  Trieste  sont  des  fabriques 
de  savon,  des  tanneries,  des  corderies,  des  fonderies  de  fer, 
des  huileries^  etc..  La  Compagnie  du  Lloyd  y  possède  un  arse- 
nal et  deux  chantiers.  La  principale  usine  de  Fiume  est  une 
fabrique  de  toi^jiUes  située  en  dehors  de  la  ville.  Il  y  a  aussi 
des  fabriques  de  tabac,  de  produits  chimiques,  une  manufac- 
ture de  toile  à  voile,  une  fabrique  de  papier,  etc.. 

(3)  C'est  ce  fait,  d'ordre  purement  économique,  qui  a  pro- 
voqué la  descente  dans  les  villes,  de  la  population  slave  de 
la  campagne,  et  non  pas  la  politique  autrichienne  comme  le 
prétendent  les  nationalistes  italiens. 


•Ad 


CHAPITRE   II 


APERCr  DE  I/HISTOIRE  DU  LITTORAL  ORIENTAL  DE  L  ADRIATIQUE. 


Nous  ne  pensons  pas  consacrer  ici  la  théorie  des  droits 
historiques,  et  examiner  d'après  elle  les  prétentions 
italiennes  et  yougo-slaves  sur  la  côte  orientale  de  l'Adria- 
tique. Admettre  cette  théorie  et  réclamer  en  vertu  d'elle 
la  possession  d'un  territoire  serait  fonder  son  droit  sur  le 
droit  de  conquête  de  jadis,  et  encore  au  temps  où  on 
admet  —  on  proclame  —  le  droit  des  peuples  à  disposer 
d'eux-mêmes.  Mais  ce  que  nous  nous  proposons  de  faire 
ici,  c'est  un  aperçu  historique  du  littoral  oriental  de 
l'Adriatique,  c'est  de  voir  à  la  suite  de  quels  phénomènes 
historiques  s'est  produit  le  mélange  actuel  des  races  sur 
ce  littoral  et  quelles  sont  les  formes  historiques  du  pro- 
blème adriatique. 

Dans  l'ancien  temps  déjà,  l'Adriatique  était  une  voie 
de  colonisation  et  de  commerce.  Après  les  Phéniciens, 
les  Grecs  sont  venus  fonder  des  colonies  le  long  de  la  côte 
dalmate  (vn^  siècle  avant  J.  G.)  qui,  abritée  d'îles,  offrait 
un  passage  favorable  au  commerce  primitif  (1).  Denys  de 


(1)  Plusieurs  noms  de  localités  de  la  côte  nous  rappellent 
encore  cette  colonisation  grecque,  comme  par  exemple  :  Epi- 
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Syracuse  ne  se  désintéressa  pas  plus  de  la  Mer  Adriatique 
et  chercha  (vers  390  avant  J.-C),  à  assurer  sa  domination 
sur  la  côte  orientale  en  créant  des  colonies  en  divers 
points  (1).  Les  premiers  peuples  connus  du  littoral  oriental 
de  l'Adriatique  sont  des  tribus  illyriennes,  qui  y  consti- 
tuèrent même  un  royaume  puissant.  Rome  conquérante  ne 
put  pas  tolérer  le  puissant  royaume  illyrien,  organisé  par 
la  reine  Teuta  et  ses  suc-cesseurs  sur  l'autre  rive  de  l'Adria- 
tique. La  lutte  qu'elle  engagea  pour  étendre  sa  domina- 
tion sur  ce  rivage  dura  environ  240  ans  et  la  résistance  des 
Illyriens  ne  fut  définitivement  brisée  que  sous  Auguste, 
par  Tibère  (an  12  après  J.-G.)  (2). 

Rome  civilisa  et  romanisa  le  littoral  et  son  arrière-pays, 
et  «  sans  les  invasions  barbares,  il  semble  certain  que  le 
nord  de  la  Péninsule  (Balkanique)  serait  devenu  latin  ». 
Mais  pendant  ces  invasions,  les  Romains  périrent  ou  se 
retirèrent,  ceux  du  littoral  et  son  hinterland  immédiat 
dans  les  villes  cotières  de  celui-ci,  et  ceux  de  l'intérieur 
dans  la  Roumanie  actuelle  (3).  Les  Illyriens,  à  demi-lati- 
nisés,  après  avoir  subi  l'invasion  des  Goths,  Huns,  Lom- 
l)ards,  Avars,  etc.,  qui  détruisirent  ce  que  les  Romains 
avaient  créé,  furent  assimilés  par  les  Slaves  qui  arrivèrent 
sur  le  littoral  vers  la  fin  du  vi-  et  au  vir  siècles,  en  com- 
pagnie des  Avars  (4).  Les  Slaves  n'ont  pas  tardé  à  pénétrer 


damno  (Durazzo)  Corcyra  Nigra  (Curzola),  Tragurium  (Trau), 
Epidaurus  (Raguse  Vechia),  .etc..  G.  Cassi  :  Il  Mare  Adria- 
tico,  sua  funzione  attraverso  i  tempi,  p.  52  et  suiv.  Milan  1915. 

(1)  Les  Syracusains  s'établirent  à  Issa  (Vis  ou  Lissa),  Lisso 
(Allessio),  etc.;  G.  Cassi,  op.  cit.  p.  66  et  suiv.;A.  Evans, 
op.  cit.  p.  8. 

(2)  L.  de  Voinovitch,  op.  cit.,  p.  31  et  suiv.;  G.  Cassi,  op. 
cit.  p.  127  et  suiv. 

(3)  Jovan  Cvijic,  op.  cit.,  p.  89. 

(4)  L.  Nierderle,  La  Race  Slave,  p.  135  et  suiv.  et  147  et  suiv.; 
L.  Léger,  op.  cit.,  p.  25  et  suiv. 


-'î 
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aussi  dans  les  villes  du  littoral  et  les  actes  officiels  en  men- 
tionnent la  présence  déjà  de  bonne  heure.  Ainsi  le  Pape 
Alexandre  III  assure  (en  1176)  qu'à  Zara  les  prêtres  et  le 
peuple  chantent  l'office  en  slave  (1).  Mais  les  Romains  des 
villes  du  littoral  se  maintinrent  encore  au  Moyen-Age  sous 
le  nom  de  Romani,  Latini,  Dalmatini  et  la  dernière  famille 
qui  ait  parlé  un  dialecte  latin  s'est  éteinte  dans  l'île  de 
Veglia,  il  y  a  quelques  dizaines  d'années  (2). 

Au    moment  où  les  Slaves    arrivent    dans    le    littoral, 
celui-ci  était  soumis  à  l'Empereur  byzantin  (3).  Grâce  à  la 
faiblesse  des  Empereurs  byzantins,  qui  s'occupaient  peu  de 
ces  régions  trop  éloignées,  les  Slaves,  venus  sur  le  littoral 
avec  la  seule  tendance  d'y  trouver  des  endroits  propices 
à  leurs  organisations  patriarchales  par  tribus,  s'y  établi- 
rent et,  tout  en  étant  soumis  à   l'Empereur  byzantin,  y 
instituèrent,  vers  le  ix'^  siècle,  sous  l'influence  de  la  civili- 
sation   romaine,    plusieurs    gouvernements,     dont    deux 
étaient  les  plus  importants  :  la  Croatie  entre  l'embouchure 
de  la  Arsa  dans  Tlstrie  du  sud-est  et  l'embouchure  de  la 
Cétina  dans  la  Dalmatie  centrale,  la  Serbie  sur  les  bords 
de  la  Piva,  de  la  Tara  et  du  Lime  au  sud-est  de  la  Croatie. 
C'est  ainsi  qu'un  même  peuple,  parlant  une  même  langue, 
connu  sous  le  nom  collectif  des  Slaves,  commença  à  se 
grouper  autour  de  deux  noms  :  Croates  et  Serbes.  Les 
Slaves  (Slovènes)  qui  s'installèrent  dans  les  Alpes  orien- 


(1)  E.  Haumant,  La  Slavisation  de  la  Dalmatie,  Revue  iiLs- 
forique,  T.  124,  p.  288,  1917. 

(2)  Jovan  Cvijic,  op.  cit.,  p.  90. 

(3)  Théodore  le  Grand  partage,  en  395,  l'Empire  Romain 
entre  ses  deux  fils  Honorius  à  TOccident,  Arcadiiis  à  l'Orient, 
le  littoral  échoit  en  partage  ù  l'Empire  d'occident,  mais  les 
Byzantins  s'en  emparèrent  définitivement  en  537.  L.  de  Voi- 
novitch,  op.  cit.,  p.  37. 
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taies  (1)  ne  réussirent  que  temporairement  à  former  un 
Etat  particulier  (623-658);  leur  pays  fut  envahi,  après  les 
Francs,  par  des  colonies  allemandes  et  ils  tombèrent  sous 
la  domination  allemande  —  autrichienne  —  pendant 
laquelle  ils  eurent  à  lutter  contre  les  tentatives  de  germa- 
nisation (2). 

L'organisation  des  Slaves  est  entravée  par  les  armées 
de  Charlemagne  qui  soumirent  à  leur  autorité,  au  com- 
mencement du  ix^  siècle,  tout  territoire  jusqu'à  l'embou- 
chure de  la  rivière  dalmate,  Cetina,  tandis  que  le  reste  de 
la  Dalmatie  resta  à  l'Empire  byzantin.  C'est  à  ce  moment 
que  les  Croates  furent  baptisés  par  des  missionnaires 
francs  et  attachés  à  l'autorité  du  Pape,  tandis  que  les 
Serbes,  un  peu  plus  tard,  sont  entraînés  dans  le  giron 
de  l'Eglise  grecque  orthodoxe,  d'où  la  différence  au  point 
de  vue  de  la  religion  entre  les  Croates  et  les  Serbes.  Après 
la  chute  de  l'Empire  franc,  l'Istrie,  les  comtés  de  Gradisca 
et  de  Gorica,  Carniole,  Carinthie,  passent  sous  la  puis- 
sance allemande.  La  Croatie  se  révolta  et  devint,  vers 
877,  un  Etat  indépendant,  et  vers  924  un  royaume  et 
obtient  de  l'Empire  byzantin  l'administration  sur  les  îles 
et  villes  dalmates  (3). 

A  ce  moment-là,  Venise,  cette  nouvelle  puissance  mari- 
time, mi-orientale,  mi-latine,  tend  à  s'emparer  du  grand 
commerce  du  Levant.  Elle  se  pose  en  médiatrice  entre 
l'Orient  et  l'Occident.  Mais  pour  pouvoir  assurer  son  com- 
merce avec  l'Orient  et  évincer  ses  concurrents,  il  lui  fallait 


(1)  L«s  Slovènes  occupaient  la  nioitié  méridioriale  de  la 
Basse-Autriche,  toute  la  Styrie,  la  Carinthie,  la  Carniole.  les 
comtés  de  Gradisca  et  de  Gorica,  la  région  de  Lienz  dans  le 
Tirol,  etc..  L.  Nicrderle,  op.  cit.,  p.  136. 

(2)  Voir  B.  Vosnjak,  op.  cit.;  L.  Léger,  op.  cit.,  p.  ,50-5L 

(3)  F.  Sisic,  Aperçu  de  VHistoire  du  Littoral  de  V Adriatique, 
d-am;  le  Littoral  Yonçjo-Slave  de  V Adriatique,  rédigé  par 
M.  Rojc,  p.  15  €t  suiv.,  Zagreb  1919. 
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la  surveillance  de  l'Adriatique  et  la  possession  des  ports 
dalmates  et  istriens.  C'est  alors  (ix^  siècle),  que  commença 
la  lutte  entre  Venise  d'une  part,  les  villes  dalmates  et 
istriennes  et  les  princes  croates  et  serbes  d'autre  part,  et 
que  se  pose  la  question  de  l'Adriatique  qui  n'est  pas  encore 
résolue.  Grâce  aux  désordres  intérieurs  de  l'Etat  croate 
et  la  dispute  entre  les  princes  serbes,  Venise  réussit  à 
obtenir  de  l'Empereur  byzantin  la  permission  de  prendre 
sous  sa  protection  et  administration  les  îles  et  villes 
dalmates.  C'est  ainsi  que,  de  l'an  1000,  Venise,  pour  la 
première  fois,  établit  provisoirement  sa  puissance  sur  la 
côte  orientale  de  la  Mer  Adriatique  (1).  Venise  lutte  avec 
les  Narentains  qui  ont  fondé  un  petit  Etat  serbe  aux 
bouches  de  la  Narenta,  et  l'Etat  croate  dont  la  couronne, 
après  la  mort  du  roi  Zvonomir,  beau-frère  du  roi  de  Hon- 
grie Ladislav,  et  sous  l'influence  de  la  femme  du  roi  Zvo- 
nimir,  passa,  sous  le  successeur  d-e  Ladislave,  sur  la  tête 
du  roi  hongrois  Koloman,  qui  fut  couronné  en  1102,  à 
Belgrade  (près  Zara),  roi  de  Croatie  et  Dalmatie.  Les  rois 
hongrois  continuent  la  lutte  avec  Venise  pour  la  possession 
àe  la  côte  orientale  de  l'Adriatique  (2).  Mais  finalement, 
Venise,  au  moyen  de  la  lutte,  d'achat,  et  surtout  grâce  à 
l'invasion  turque  (vers  1420),  qui  oblige  la  côte  à  se  placer 
sous  la  protection  de  Venise  chrétienne  contre  les  Turcs 
musulmans,  s'assura  la  possession  de  la  côte  occidentale 
de  ristrie  avec  ses  ports  ainsi  que  les  villes  et  les  ports 
dalmates  avec  une  partie  de  la  Dalmatie  elle-même  (3), 
et  les  garda  jusqu'à  sa  chute  (1797).  Il  faut  remarquer 
qvb  Venise  n'a  possédé  Fiume  que  pendant  un  an,   de 


(1)  Roje,  op.  cit.,  p.  19  et  suiv. 

(2)  L.   de  Voinovitch,  op.   cit..   p.  59  et  suiv.:  !..  Léger,   op. 
cit.,  p.  72-73. 

(3)  L.   de  Voiriovitch,   op.   cit.   p.   115-119. 
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mai  1508  jusqu'en  octobre  1509  (1),  et  que  Trieste,  pour 
échapper  à  la  conquête  vénitienne,  s'est  donnée,  en  1382, 
aux  Habsbourg. 

«  Que  veut  Venise,  se  demande  M.  G.  Prezzolini,  peut- 
être  cherche-t-elle  à  élargir  la  latinité  (sur  la  rive  orien- 
tale de  l'Adriatique)  ?  Pas  du  tout,  Venise  ne  cherche  qu'à 
fermer  aux  autres  villes  de  l'Adriatique  la  navigation  et 
le  commerce  libre  sur  cette  mer.  Elle  veut  monopoliser 
tout  le  trafic  »  (2).  Les  villes  dalmates  et  istriennes  résis- 
tent et  cherchent  la  protection  des  rois  hongrois  et  des 
ducs  d'Autriche,  seigneurs  de  leurs  hinterlands.  Ce  sont 
Trieste  et  Fiume  seulement  qui  réussissent  à  échapper  à 
Venise  et  c'est  grâce  à  ce  fait  qu'elles  doivent  leur  dévelop- 
pement et  la  prospérité  de  leur  italianité  (3).  Venise  veut 
occuper  la  côte  orientale  de  l'Adriatique  aussi  pour  se  pro- 
curer du  bois  pour  ses  navires  et  des  matelots  pour  sa 
flotte  (4).  Par  conséquent,  Venise  s'occupait  si  peu  du 
facteur  national  et  de  la  langue  parlée  en  Dalmatie  et  en 
Istrie  que,  lorsque  ces  terres  furent  dévastées  par  les 
guerres  et  les  épidémies  (xv^-xvir  s.),  elle  y  transporta  des 
populations  slaves  (5).  Elle  ne  se  tourmentait  pas  davan- 
tage de  l'arrivée   des   Slaves  de   l'intérieur   (des  Uskoks, 


(1)  F.  Sisic,  Abrégé  de  VHistoire  politique  de  Rieka-Fiume. 
p.  5  et  6. 

(2)  G.  Prezzolini,  La  Dalmatie,  trad.  par  L.  Radie,  p.  3. 

(3)  Ibd.  p.  6  :  ((  Mais  il  ne  suffit  pas  de  dire  que  Venise 
ignora  la  tache  d'italianité  qu'on  lui  attribue,  il  faut  ajouter 
que  sa  prospérité  dépendait  de  la  ruine  italienne  dalmate. 
Il  faut  dire  que  l'italianité  que  nous  trouvons  encore  en  Dal- 
matie s'y  est  développée  non  pas  grâce  à  Venise,  mais  malgré 
elle,  et  qu'elle  s'y  serait  étendue  plus  sensiblement  sans  l'in- 
tervention vénitienne  ». 

(4)  A.  Vivante,  op.  cit.,  p.  3. 

(5)  G.  Prezzolini,  op.  cité,  p.  6. 
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réfugiés)  qui  fuyaient  devant  Tinvasion  turque,  mais  au 
contraire  les  accueillait  avec  plaisir,  car  ils  lui  fournis- 
saient un  appoint  pour  la  défense  contre  les  Turcs.  Tout 
cela  ne  fait  que  renforcer  la  population  slave  du 
littoral  (1). 

D'après  tout  cela,  ceux  qui  invoquent  la  possession  véni- 
tienne pour  appuyer  leurs  revendications  nationales  sur 
la  côte  orientale  de  l'Adriatique,  font  une  grande  erreur 
s'ils  croient  que  la  domination  vénitienne  y  ait  fortifié  la 
latinité  (2).  La  réalité  est  juste  le  contraire,  puisque  à 
Trieste,  à  Fiume  et  même  à  Ragusse  (3),  qui  n'étaient  pas 
soumises  h  la  domination  vénitienne,  la  latinité  a  prospéré 
plus  que  dans  les  contrées  soumises  à  Venise.  La  domina- 
tion vénitienne  n'a  eu  qu'un  caractère  égoïste,  impérialiste, 
analogue  à  celui  des  prétentions  de  l'Italie  d'aujourd'hui 
qui  voudrait  imiter  Venise. 

Par  la  chute  de  la  République  de  Venise  (1797)  et  la  Paix 
de  Campoformio,  toute  sa  possession  sur  la  rive  orientale 
de  l'xAdriatique  passa  dans  les  mains  de  l'Autriche.  Par  la 
paix  de  Presbourg  flSOS)  l'Autriche  cède  la  Dalmatie  à 
l'empereur  Napoléon.  Par  la  paix  de  Schônbrum  (1809) 
Napoléon  acquiert  toute  la  Croatie  de  la  rive  droite  de  la 
Save,  la  Carniole,  la  Carinthie  occidentale,  l'Istrie  avec 
Trieste  et  toutes  les  îles  du  Quarnero.  Il  réunit  ses  provin- 
ces avec  la  Dalmatie  qu'il  sépare  de  l'Italie  et  forma  «  ITUy- 


(1)  E.  Haumant,  op.  cit.,  p.  292  et  suiv. 

(2)  M.  Ch.  Seignobos,  en  parlant  des  Italiens  (Sientia 
n*»  xcii,  p.  484,  1919),  dit  en  ce  qui  concerne  l'Adriatique  :  ((  Ils 
(les  Italiens)  ont  l'esprit  assez  clair  pour  s'apercevoir  que  les 
survivances  de  la  domination  vénitienne  sur  l'Adriatique  ne 
sont  plus  que  des  souvenirs  historiques  sur  lesquels  aucun 
homme   d'affaires  avisé  ne  peut  fonder  sa   conduite   ». 

(3)  Voir  F.  .Jirecek  Constantin  :  Die  Beteutung  von  Ragusa 
in  der  Handelsgeschichte  des  Mittelaltres,   1889. 
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rie  »  à  la  tête  de  laquelle  il  plaça  le  général  Marmont.  Napo- 
léon a  montré  par  là  qu'il  connaissait  et  comprenait  mieux 
le  problème  de  l'Adriatique  que  ceux  qui  sont  aujour- 
d'hui appelés  à  se  prononcer  sur  la  question.  La  domina- 
tion française  n'a  duré  que  quelques  années,  mais  le  peu- 
ple slave  en  a  gardé  un  bon  souvenir  (1).  Avec  la  chute  de 
Napoléon  (1815),  les  provinces  retournent  sous  la  domi- 
nation autrichienne  où  elles  restèrent  jusqu'à  la  fin  de 
celle-ci,  et  sous  laquelle  Titalianité  a  fait  du  progrès,  car 
les  provinces  se  sont  développées  économiquement,  le 
commerce  est  devenu  plus  intense,  et  c'est  ce  qui  a  main- 
tenu et  fait  prospérer  l'Italianité  du  littoral  de  l'Adria- 
acme  (2). 


^- 


(1)  F.  Sisic,  op.  cité,  p.  15. 

(2)  G.  Prezzolini,  op.  cit..  p.  26,  dit  :  <(  En  1796,  en  compre- 
nant aussi  Raguse,  In  Dalniatie  comprenait  322.000  habitant.s 
en  1900  elle  en  aura  600.000.  l>italianité  ny  a  jamnis  fait  tant 
de  progrès  que  sous  le  gouvernement  autrichien.  Si  les  villes 
s^  développent  et  si  la  civilisation  reprend  son  cours,  si  le 
commerce  s'élargit,  tout  cela  est  profitable  à  J'itnlianité  ». 
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CHAPITRE   III 

LES    FRONTIÈRES    NATURELLES    ET     STRATÉGIQUES     ORIENTALES 
DE   L'ITALIE. 


D'après  la  théorie  des  «  frontières  naturelles  »,  la  nation 
ne  serait  pas  «  Tensemble  des  individus  unis  par  l'identité 
de  la  conscience  sociale  »,  mais  elle  trouverait  sa  raison 
d'être  et  son  étendue  dans  les  limites  naturelles  d'un  terri- 
toire. La  conscience  —  homme  —  ne  serait  rien  dans  la 
formation  d'une  nation,  la  géographie  y  serait  tout.  On 
attribue  à  Napoléon  P""  cette  phrase  :  «  L'Europe  ne  sera 
tranquille  que  lorsque  les  choses  seront  telles  que  chaque 
nation  aura  ses  limites  naturelles  »  (1).  Ces  limites  natu- 
relles seraient  celles  que  la  nature  aurait  tracées  d'avance 
en  vue  de  la  constitution  des  nations.  Ce  qui  revient  à  dire 
que  les  frontières  d'une  nation  sont  écrites  sur  la  carte  et 
que  celle-là  pour  les  atteindre  a  le  droit  de  s'annexer  les 
territoires  nécessaires,   malgré   la  résistance  de  la  popu- 


(1)  G.  Bry.  Précis:  de  Droit  Internaiiruxal  Public,  p.  68. 
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lation  qui  les  habite;  et  que,  lorsque  toute  nation  aurait  ses 
limites  naturelles,  la  paix  serait  assurée,  car  chacune 
serait  chez  elle  et  aucune  n'aurait  plus  le  droit  de  violer 
les  frontières  de  ses  voisines  tracées  par  la  nature. 

Tout  d'abord,  il  s'agirait  de  savoir  qu'est-ce  qui  forme 
ces  prétendues  frontières  naturelles,  sont-ce  les  mers,  les 
fleuves  ou  les  montagnes  ?  Il  faut  remarquer  que  les  mers, 
les  fleuves  et  les  montagnes  ont  eu,  selon  les  temps  et  selon 
le  génie  des  peuples,  des  usages  fort  différents.  Dans  les 
temps  où  les  peuples  ne  connaissaient  pas  l'art  de  navi- 
gation maritime,  les  mers  ont  été,   en  effet,   des  sépara- 
tions naturelles  ;  mais  à  partir  du  moment  où  les  mers  ont 
été  utilisées  comme  moyen  de  communication,   elles  ne 
séparent  plus,  mais  rapprochent  les  peuples.  Les  fleuves 
aussi,  ont  servi  réellement  de  barrières  de  séparation  aux 
époques  lointaines  de  la  préhistoire  et  même  de  la  primi- 
tive histoire  où  les  tribus  errantes  qui  vivaient  sur  leurs 
bords  n'avaient  aucun  moyen  de  les  dompter,  de  les  cana- 
liser, de  les  traverser  en  tout  temps  et  d'endiguer  leurs 
crues.  Aujourd'hui,  les  fleuves  étant  domptés,  canalisés, 
des  ponts  jetés,  et  la  fertilité  de  leurs  vallées  attirant  les 
populations  voisines,  ils  ne  servent  plus  de  séparation, 
mais  plutôt  de  jonction  des  peuples.  Il  y  a  eu  aussi  des 
temps  où  les  montagnes  ne  se  franchissaient  qu'avec  des 
peines  infinies,  où  il  fallait  être  Hercule  ou  Hanibal  pour 
traverser  les  Alpes.  Dans  ces  temps,  un  versant  de  mon- 
tagne était  tout  différent  du  versant  opposé  et  les  peuples 
qui  les  habitaient  ne  se  connaissaient  pas  et  ne  franchis- 
saient la  montagne  que  pour  se  battre.  Aujourd'hui  les 
choses  ont  changé.  Les  montagnes  sont  percées  de  tunnels 
et  garnies  de  belles  routes,  la  distance  est  réduite  par  la 
rapidité  des  communications,  les  peuples  se  fréquentent 
journellement  et  on  ne  trouve  pas  de  montagnes  qui  pour- 
raient constituer  des  barrières  naturelles  entre  les  nations. 
Les  Alpes  qui  séparent  les   Suisses  parlant  des  langues 
différentes  ne  les  ont  pas  empêchés  de  se  constituer  en 
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une  nation  et  de  former  un  Etat.  Il  n'y  avait  point  de 
frontières  naturelles  entre  les  anciens  Etats  d'Italie,  et 
pourtant  il  a  fallu  des  siècles  de  luttes  et  d'efforts  pour 
que  les  populations  de  ces  Etats,  parlant  la  même  langue, 
se  fassent  une  conscience  sociale  identique;  et  lorsque 
cette  conscience  fut  formée,  les  peuples  d'Italie  ne  furent 
pas  empêchés  par  le  Pô  et  les  Apennins  de  se  constituer  en 
nation  et  de  former  un  seul  Etat. 

Par  conséquent,  bien  que  la  géographie  a  joué  et  joue 
un  grand  rôle  dans  l'histoire  humaine,  il  est  impossible 
d'admettre  qu'elle  a  posé  des  frontières  naturelles  entre 
les  nations,  car  aujourd'hui,  en  dehors  de  l'Océan,  il  n'y  a 
pas  d'obstacle  naturel  qui  pourrait  constituer  ces  fron- 
tières (1). 

Les  frontières  politiques  qui  séparent  les  nations  sont 
l'œuvre  des  hommes  et  non  pas  de  la  nature  (2).  Elles  sont 
établies  suivant  les  facteurs  ethnographique,  économique, 
militaire  et  historique,  tandis  que  les  frontières  naturelles, 


(1)  MM.  Jean  Brunhes  et  Camille  Vallaux,  Géographie  de 
VHistoire,  p.  361,  parlant  de  la  <(  notion  surannée  des  fron- 
tières naturelles  »  concluent  :  <(  En  définitive,  les  fleuves  et 
les  montagnes  ne  sont  point  des  frontières  naturelles.  Les 
vraies  frontières  naturelles  de  ce  genre  sont,  avec  les  côtes, 
les  déserts  d'altitude,  les  déserts  proprement  dits,  les  forêts 
primitives  et  les  marais.  Les  déserts  d'altitude  n'existent  que 
du  Kouen-Lun  à  l'Himalaya;  les  déserts  proprement  dits  et 
les  forêts  primitives  sont  en  dehors  des  chaînes  des  grands 
Etats;  les  marais  n'ont  qu'une  faible  étendue,  et  ils  diminuent 
sans  cesse.  Pratiquement,  en  dehors  de  l'Océan,  il  n'existe, 
dans  les  régions  actives  aucune  frontière  naturelle  entre  les 
Etats.  Partout  les  pressions  de  contiguïté  s'exercent  libre- 
ment; ni  fleuves,  ni  montagnes  ne  les  arrêtant.  » 

(2)  «  Si  les  gouvernements,  dit  M.  Saint-Marc  Girardin, 
voulaient  bien  prendre  de  plus  en  plus  la  bonne  habitude  de 
ne  pas  réveiller  les  voyageurs,  en  leur  demandant  leurs  passe- 
ports à  la  frontière,  nous  pourrions  traverser  en  dormant  cinq 
ou  six  Etats  ».  Voir  M.  Block,  Dictionnaire  de  la  Politique, 
p.  1072. 
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géographiques,  doivent  être  déterminées  suivant  les  phé- 
nomènes morphologiques  de  la  superficie  terrestre.  Par 
conséquent,  les  deux  frontières  ne  doivent  pas  être  confon- 
dues et  les  frontières  naturelles  d'une  région  au  point  de 
vue  de  la  science  géographique  ne  constituent  pas  néces- 
sairement les  frontières  politiques  de  cette  région. 

Puis,  si  même  nous  admettions,  malgré  ce  qui  précède, 
que  les  montagnes,  les  fleuves  et  les  mers  constituent  des 
frontières  naturelles  entre  les  nations,  il  s'agirait  alors  de 
fixer  ces  frontières  pour  chaque  nation.  Déterminer  ces 
frontières,  c'est  un  problème  géographique  que  chaque 
nation  résoudra  selon  ses  intérêts,  ses  ambitions  et  sa 
force,  mais  qu'aucune  ne  mettra  sûrement  pas  en  deçà  du 
territoire  qu'elle  possède  (1).  D'où  des  prétentions  contra- 
dictoires et  irréconciliables,  amenant  l'impossibilité  de 
fixer  les  frontières  naturelles  de  chaque  nation  et  poussant 
celles-ci  à  demander  à  la  guerre  de  leur  découvrir  les 
dessins  cachés  de  la  nature.  Mais,  après  la  guerre,  c'est  le 
vainqueur  qui  trace  les  frontières  et  non  pas  la  nature  (2). 
Il  est  vrai  que  le  vainqueur  peut  qualifier  comme  natu- 
relles les  frontières  ainsi  obtenues,  parce  qu'elles  sont 
formées  par  des  obstacles  naturels,  mais  rien  n'empêche. 


(1)  ((  Chose  curieuse,  dit  encore  M.  St-Marc  Girardin,  je  n'ai 
jamais  vu  une  seule  nation  qui,  en  vertu  du  système  des  fron- 
tières naturelles,  ait  songé  à  restreindre  ses  possessions  et  ses 
limites.  C'est  toujours  pour  étendre  son  empire  que  chaque 
nation  étudie  dans  la  géographie  ses  limites  naturelles.  Elle 
les  met  toujours  au-delà  de  son  territoire,  jamais  en  deçà  ». 
M.  Block,  op.  cit.,  p.   1071. 

(2)  Funk-Brentano  et  A.  Sorel,  Précis  du  Droit  des  Gens,  p. 18, 
disent  :  u  II  n'y  a  pas  eu  de  système  qui  ait  donné  lieu  à  plus 
de  disputes  entre  les  hommes  qui  l'ont  admis,  si  bien  que, 
pour  discerner  les  frontières  naturelles  que  la  nature  leur 
aurait  tracées  d'avance,  les  Etats  n'ont  trouvé  d'autre  instru- 
ment que  leurs  armes  et  qu'ils  ont  demandé  à  la  guerre  de 
leur  découvrir  les  dessins  cachés  de  la  nature.  » 
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et  cela  arrive  que  trop  souvent,  que  ces  mêmes  frontières, 
dites  naturelles,  ne  contrarient  la  nature  des  choses  en 
rassemblant  des  populations  que  tout  sépare  les  unes  des 
autres.  C'est  ce  qui  prouve  cjue  la  théorie  des  frontières 
naturelles  est  une  théorie  arbitraire  se  prêtant  à  toutes 
les  combinaisons  impérialistes  et  ne  pouvant  pas  nous 
fournir  la  base  pour  un  principe  de  droit  des  gens  (1). 

Enfin  le  système  des  frontières  naturelles  trouve  des 
arguments  plus  positifs  et  plus  précis  dans  la  stratégie 
militaire,  dans  la  théorie  des  frontières  —  raisons  —  stra- 
tégiques. En  vertu  de  cette  théorie,  une  nation  ayant  inté- 
rêt à  posséder  des  meilleures  frontières  stratégiques  en 
vue  de  la  défense  de  son  territoire,  a  le  droit  de  s'en 
emparer.  Pour  dire  qu'il  est  de  l'intérêt  de  chaque  nation 
de  posséder  ses  meilleures  frontières  stratégiques,  nous 
sommes  les  premiers.  Mais  pour  dire  que  chaque  nation 
a  le  droit  de  s'emparer  de  ces  frontières,  nous  faisons  une 
distinction  :  Là,  où  une  nation  pourrait  établir  ses  fron- 
tières stratégiques  sans  blesser  le  sentiment  national  des 
autres  nations  et  sans  empêcher  leur  développement 
économique,  elle  a  le  droit  de  s'en  emparer  si  la  popu- 
lation de  ces  régions  ne  s'y  oppose  pas.  Dans  le  cas 
contraire,  l'intérêt  qu'a  une  nation  de  posséder  une  posi- 
tion stratégique  ne  constitue  pas  le  droit  pour  cette  nation 
de  violer  le  droit  à  la  liberté  des  autrej  nations,  car 
l'intérêt  des  nations  voisines  peut  être  aussi  grand  sinon 
plus.  Si  on  admettait  le  contraire,  tout  le  monde  éb 
mettrait  à  réclamer  ses  convenances  militaires  et  finale- 
ment c'est  encore  à  la  guerre  qu'on  aurait  recours  pour 
résoudre  le  problème.  Demander  aux  militaires  —  à  la 


(1)  E.  Renan,  Qu'est-ce  qu'une  nation  ?  Discours  et  Confé- 
rences, p.  304,  dit  à  ce  propos  :  «  Je  ne  connais  pas  de  doc- 
trine plus  arbitraire  ni  plus  funeste  ». 
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stratégie  militaire,  Fart  de  la  guerre  —  de  nous  fixer  Jes 
frontières  qui  nous  garantiraient  la  paix,  c'est  leur 
demander  de  changer  de  métier  et  puisqu'on  ne  change 
de  métier  que  difficilement,  il  y  a  beaucoup  de  chance 
pour  que  la  paix  que  nous  attendons  ne  vienne  jamais. 

A  l'époque  où  le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux- 
mêmes  est  proclamé,  ces  deux  théories  impérialistes,  qui 
en  sont  la  négation,  doivent  nécessairement  être  condam- 
nées sans  appel  (1).  Nous  avouons  que  nous  sommes 
étomiés  de  voir  le  gouvernement  de  l'Italie,  dont  l'unité 
a  été  faite  sur  la  base  du  principe  des  nationalités,  invo- 
quer ces  deux  théories  pour  justifier  ses  prétentions  sur 
la  côte  orientale  de  l'Adriatique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Italie  réclame  et  s'est  fait  promettre 
par  le  Pacte  de  Londres  la  ligne  de  partage  des  eaux 
entre  la  Save  et  la  Mer  Adriatique  comme  sa  frontière 
naturelle  et  stratégique,  et  la  plus  grande  partie  de  la  côte 
dalmate  avec  ses  principales  îles  comme  stratégiquement 
nécessaires  à  la  protection  de  ses  intérêts  dans  l'Adria- 
tique. Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  i  que  le  relief  cars- 
tique  est  la  caractéristique  des  pays  de  la  côte  orientale 
de  rAdriatique.  Le  système  des  Alpes,  au  sud  et  sud-est 
de  Triglav  (Tricorno)  et  des  Monts  Karavanke  qui  suivent 
une  direction  ouest-est,  se  continue  dans  l'Istrie,  la  Car- 
niole  et  la  Dalmatie  par  les  plateaux  du  Karst,  qui  présen- 
tent un  tout  autre  caractère  que  les  Alpes  proprement 
dites.  Le  Karst  est  caractérisé  par  des  cours  d'eau  souter- 
rains sortant  des  grottes  ou  nés  de  fortes  sources  qui 
s'engouffrent  de  nouveau  pour  réapparaître  ensuite  à 
plusieurs  reprises.  C'est  ce  qui  rend  difficile  la  détermi- 
nation de  la  ligne  de  partage  des  eaux  dans  cette  région, 


(1)  Dans  quelle  mesure  il  faut  tenir  compte  de  la  géographie, 
nous  le  verrons  dans  le  Chapitre  V. 
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OÙ,  tracée  à  la  surface  du  sol,  elle  ne  séparerait  pas  en 
réalité  le  cours  de  ces  eaux  souterraines  dans  les  mêmes 
conditions  cjue  celui  des  rivières  normales  qui  s'écoulent 
à  la  surface.  C'est  de  là  que  proviennent  aussi  les  diver- 
gences d'opinions  sur  le  tracé  précis  de  cette  ligne.  D'après 
M.  Jovan  Cvijic,  le  drainage  de  cette  région  est  divisé 
entre  deux  cours  d'eau  souterrains  :  La  Réka  et  la  Pivka, 
et  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  l'Adriatique  et  la 
Save  passe  à  partir  de  Sneznik  (Schneeberg,  1796)  par 
Milonia  (1098)  au  sud  de  la  gare  de  S.  Peter,  pour  se 
diriger  à  l'est  jusqu'à  Vremsica  (1026).  De  là  elle  se  dirige 
vers  le  nord  par  le  petit  bassin  de  Senozeca  et  Prewald 
(547)  pour  atteindre  les  plateaux  carstiques  de  Nanos  (1299) 
et  de  Tarnovanerwald  (Trnovski  Gozd).  Elle  descend 
ensuite  sur  la  route  conduisant  d'Idrija  à  Planina  et  passe 
dans  le  système  des  Alpes  proprement  dites  où  la  ligne  de 
partage  est  plus  facile  à  déterminer  (1).  Mais  la  ligne 
de  partage  des  eaux  une  fois  tracée,  il  s'agit  de  savoir  si 
elle  constitue  dans  le  Karst  une  limite  si  importante  dans 
le  relief  du  sol  ou  un  intérêt  stratégique  si  grand,  pour 
qu'on  l'admette  comme  frontière  que  la  nature  a  tracée  à 
l'Italie  malgré  la  violation  des  frontières  ethniques.  Nous 
ne  sommes  pas  compétents  pour  le  dire,,  mais  croyons  qu'il 
y  a  lieu  d'en  douter,  puisque  les  géographes,  sans  parler 
des  hommes  politiques,  ne  sont  pas  d'accord  à  ce  sujet. 
Tout  d'abord  il  est  certain  que  cette  ligne  ne  forme  pas 
une  chaîne  alpestre  ininterrompue,  puisque  près  de  S. 
Peter,  comme  ailleurs,  la  voie  ferrée  la  traverse  sans  que 
nous  nous  en  apercevions.  Puis  il  est  certain  aussi  que 
dans  l'histoire,  cette  ligne  n'a  pas  serv^  de  barrière  puisque 
presque  toutes  les  tribus  de  la  race  humaine  se  sont  succé- 


(1)  Jovan  Cvijic,  Frojitières  septentrionales   des   Yougo-sld- 
ves,  p.  49  et  50. 
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dées sur  cette  région  ou  l'ont  utilisée  comme  terrain  de 
transition  (1).  L'auteur  anonyme  d'un  ouvrage  (2),  écrit 
en  faveur  des  prétentions  italiennes,  dit:  «  L'indecisione  del 
confine  geographico  in  questo  tratto  à  la  causa  da  oui 
nacquero  contese  politiche  e  nazionali  che  non  sono  risolte 
ancora,  e  forse  non  potramo  venir  assopite  mai.  Se  la 
natura  avesse  messo  anche  da  questa  parte  un  confine 
netto,  come  le  Alpi  carniche,  gii  Slavi  non  si  s'arebbero 
mai  insinnati  in  territorito  geografico  italiano,  ne  i  Te- 
deschi  si  s'arebbero  mai  affacciati  politicamente  sul  golfo 
di  Trieste  ». 

Par  conséquent  il  nous  semijle  que  la  nature  n'a  pas 
créé,  dans  cette  région,  des  barrières  entre  l'Italie  et  la 
Yougo-Slavie  et  que  ce  sont  les  hommes  qui  vont  les  élever. 
Nous  avons  dit  que  les  géographes,  hommes  de  compé- 
tence, ne  sont  pas  d'accord  sur  le  tracé  des  frontières  natu- 
relles dans  cette  région.  M.  Jovan  Cvijic,  après  avoir  tracé 
la  ligne  de  partage  des  eaux,  que  nous  venons  de  voir, 
dit  que  cette  ligne  ne  constitue  pas-  la  limite  naturelle 
entre  les  Italiens  et  les  Yougo-Slaves,  parce  que  le  Karst 
est  une  unité  géographique  et  géologique  spéciale,  appar 
tenant  à  la  Péninsule  Balkanique.  Pour  lui,  ce  qui  cons- 
titue la  frontière  géographique  et  en  même  temps  ethni- 
que entre  l'Italie  et  la  Yougo-Slavie,  c'est-à-dire  la  Pénin- 
sule des  Apennins  et  la  Pénmsule  Balkanique,  c'est  la 
bordure  occidentale  du  Karst  —  la  vallée  de  l'Isonzo  —  et 
la  mer  Adriatique  (3). 


(1)  C'est  aussi  par  cette  région  que  passait  la  route  romaine 
qui  partait  d'Aquilée,  franchissait  les  Alpes  Juliennes  par 
i  ne  passe  peu  élevée  où  roule  la  rivière  Vipava  (Vipacco) 
ancien  Fregidus,  €t  atteignait  Lioubliana  (Laibach)  par  Lon- 
gatic.  V.  A.  Evans,  op.  cit.,  p.  25. 

(2)  *"  Adriatico,  Studio  geographico,  storico  et  politico, 
p.  33,  Milano,  1914. 

(3)  .1.   Cvijic,  Les  frontières  septentrionales  des  Yougo-Sla- 
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Le  même  point  de  vue  est  soutenu  par  le  géographe 
allemand  T.  Fischer  (1). 

Les  auteurs  italiens  ne  sont  pas  de  l'avis  de  MM.  J. 
Gvijic  et  T.  Fischer,  mais  ils  ne  sont  pas  d'accord  entre 
eux  non  plus  sur  la  détermination  des  frontières  natu- 
relles de  l'Italie  de  ce  côté  là.  Il  y  a  d'abord  l'opinion  de 
J'Etat-Major  sarde,  d'après  laquelle  l'Italie  s'étendrait 
jusqu'au  mont  Bitoraj  (haut  plateau  du  littoral  croate), 
c'est  ce  qui  comprendrait  Fiume,  Buccari,  Porto  Re  et 
Veglia  (île)  dans  les  frontières  naturelles  de  l'Italie.  La 
frontière  irait  de  Bitoraj  dans  la  direction  de  nord-ouest 
pour  rejoindre  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  l'Adria- 
tique et  la  Mer  Noire  et  passerait  aux  cols  de  Oberlaibach 
(Nauportus  de  Strabon,  à  quelques  kilomètres  de  Lai])ach), 
d'Idrija,  de  Prédit,  de  Saifnitz,  etc.  (2). 

Après  cette  première  ligne,  qui  est  en  même  temps  la 
limite  orientale  de  la  région  du  Karst,  il  y  en  a  une  seconde 


ves,  p.  50.  Il  dit  aussi  dans  son  ouvrage,  La  Péninsiip  Balka- 
nique, p.  168  :((  Il  est  presque  inutile  de  lépéter  les  conclu- 
sions d'études  géographiques  et  géologiques  bien  fondées  et 
très  connues,  à  savoir  que  le  Karst  et  le  système  dinarique 
sont  parties  intégrantes  de  la  Péninsule  Balkanique,  que  la 
frontière  naturelle  de  la  Péninsule  comme  celle  de  l'Italie  ne 
peut  être  que  la  Mer  Adriatique  et  ne  doit  pas  être  cherchée 
au-delà.  La  sécurité  stratégique  de  l'Italie,  si  elle  est  vrai- 
ment menacée  du  côté  des  Yougo-slave.  est  une  question 
d'ordre  politique  et  militaire  qui  n'a  rien  à  faire  avec  des 
recherches  scientifiques.   » 

(1)  T.  Fischer,  La  Peninsola  Italiana,  p.  11,  après  avoir  dit 
que  la  frontière  naturelle  orientale  de  l'Italie  suit,  dans  les 
Alpes  Carniques  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  l'Adria- 
tique et  le  Danube,  continue  :  «  Di  là  da  Ponteba  nell'  inde- 
cisione  del  terreno,  la  linea  di  confini  meglio  conciliabile  colle 
ragioni  geografiche  sarebbe  la  valle  dell'  Isonzo,  la  quale 
come  segna  il  limite  naturale  del  Carso,  segno  anche  repetu 
tamente  il  confine  tra  Veneto  et  Istria.   » 

(2)  Le  Alpi  che    cingon    Vltalia    considerate     miltermente 
Turin,  1845. 


plus  à  l'ouest,  proposée  par  Fiiippo  Porena,  et  qui  passe- 
rait après  les  Alpes  Juliennes  inférieures,  par  les  monts 
de  Javornik  (1270),  Bicka  Gora  (1238),  Schneeberg  (Ne- 
voso  1796),  Bielika  (1359),  Jelenek.(1412),  Klek,  et  suivrait 
ensuite  la  ligne  gauche  de  partage  des  eaux  de  la  Fiu- 
mara  (1). 

Giovanni  Marinell\  après  avoir,  dans  le  volume  ii  de 
sa  Terra  (p.  561,  569,  570,  606),  admis  une  ligne  qui 
excluait  Fiume  des  frontières  naturelles  de  l'Italie,  finit 
par  préférer,  dans  son  volume  iv  (p.  49),  la  ligne  qui  inclut 
Fiume  dans  les  frontières  naturelles  de  l'Italie  et  qui, 
partant  de  la  Foresta  di  Ternova  (Trnovski  Gozd),  va  vers 
la  ForestcL  di  Piro  (au  sud-est  de  laquelle  se  trouve  le  col 
d'Adelsberg-Postojna)  à  l'ouest  de  la  vallée  fermée  de 
Unza  (Unec)  et  qui  passe,  au  delà  de  Prevald,  entre  les 
vallées  de  la  Piuka  (Pivka)  à  l'est  et  de  la  Rieka  à  l'ouest, 
jusqu'au  Mont  Catalan  (1135)  et  de  celui-ci,  par  Suhi  et 
Klek  (1210),  se  termine  sur  le  bord  gauche  du  bassin  de 
la  Fiumara  (2). 

Il  y  a  encore  une  quatrième  ligne,  plus  à  l'ouest  que  la 
ligne  de  M.  Marinelli,  préconisée  par  tous  les  séparatistes 


(1)  Fiiippo  Porena,  Siù  confini  (jeogra^ci  délia  Reijione 
Italianu,  Niiova  Antologia,  1  agosto  1910,  p.  424.  M.  Pcrena 
ajoute  que  sa  ligne  est  une  proposition  et  ïion  pas  une  solu- 
tion :  c(  Non  si  dia,  p-eraltro,  soverchio  pejo  a  questa  parziale 
differenza  (con  la  theoria  del  ]\Iarinelli),  poiche  dichiaro  che 
da  parte  mia  intendo  più  d'avanzare  una  proposta  clje  di 
elevare  un  partito,  qualora  i^  maggior  numéro  de  geografi 
si  pronunziasse  a  favore  délia  prima  soluzione  (del  Marinelli) 
sono  pronto  ad  associarmivi  ancJr  io.  »  Il  faut  remarquer  que 
c'est  à  peu  près  cette  ligne  qui  a  été  consacrée  par  l'article  1° 
du  Traité  de  Rapallo. 

(2)  Giovani  Marinelli,  La  Terra.  M.  MarineUi  reconnaît, 
dans  le  volume  IV,  p.  46-47,  que  «  dai  pressi  d'Idria  il  confine 
naturale  d'Italia  passa  in  quella  zona  montucsa  a  carattere 
carsico,   nella   quale  le   linee   di   displuvio  sono  sernpre  diffi- 
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(le  1859-1866  et  surtout  par  les  Istriens,  acceptée  par 
Fambri,  et  constituée  par  le  Karst  de  Trieste  qui,  partant 
au  sud  de  risonzo  et  à  l'ouest  de  Vippaco  (Vipava),  se 
continue,  à  louest  de  la  Rieka,  vers  Monte  Maggiore 
(Ucka,  1396)  et  finit  au  milieu  de  la  côte  occidentale  de 
ristrie,  près  de  Fianona  (1\ 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  des  Italiens  qui 
prétendent  que  la  Dalmatie,  séparée  de  son  arrière-pays 
par  les  Alpes  Dinariques,  fait  géographiquement  partie 
de  l'Italie  (2).  A  ceux-lcà  nous  opposerons  Topinion  du 
géographe  français  E.  Reclus  qui,  après  avoir  dit  que 
«  la  Dalmatie  se  rattache  évidemment  aux  pays  limitro- 
phes de  la  péninsule  thraco-hellénique  fbalkanique)  ", 
ajoute  :  «  Cependant,  si  elle  devait  s'associer  à  d'autres 
pays  que  les  contrées  slaves  de  l'intérieur,  on  compren- 
drait qu'elle  suivit  les  destinées  de  l'Italie,  à  cause  de  la 
mer  qui  baigne  les  deux  rivages,  de  la  navigation  cjui  met 
sans  cesse  les  deux  peuples  en  rapport,  de  la  communauté 
de  langues  et  des  moeurs  que  les  échanges  ont  donné  à 
quelques  populations  du  littoral  »  (2). 

Comme  nous  le  voyons,  dans  cette  région,  il  y  a  autant 


cili,  talvota  impossibili  a  segnarsi,  per  cui  la  sua  deterniiiia- 
zione  puo  essere  argemento  di  discussioni  s.enza  fine...  Le 
difficulta...  sono  tante  e  siffate  che  aiicora  non  credo  nato  il 
geografo  che  sappia  superarle.  »  Voir  C.  Marinelli  et  G.  Sal- 
memini,  La  Questione  delV  Adriatico,  2"  édit..  p.   17-18. 

(1)  Filippo  Porena,  article  cité  p.  424;  Fambri,  Venezia 
Giula,  p.  47.  Voir  aussi  C.  MaraneUi  et  G.  Salvemini,  op.  cit. 
p.  39-55,  où  les  auteurs  énunièrent  les  opinions  de  presque 
tous  les  géographes  italiens.  C'est  cette  ligne,  comme  nous 
allons  le  voir,  que  va  admettre  le  Président  Wilson. 

(2)  Giotti  DaineUi,  professeur  à  l'Université  de  Pise,  La 
Dalmazia.  Gènes  1915:  G.  de  Stefani.  Nuova  Anfoloqia,  avril 
1915,  p.  620;  voir  à  propos  de  cet  article  de  M.  de  Stefani,  G. 
Prezzolini,  op.  cité,  p.  51. 

(3)  E.  Reclus,  op.  cit.,  p.  217. 
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de  frontières  naturelles  que  de  géographes,  et  maintenant 
nous  pouvons  nous  rendre  compte  à  quels  abus,  dans  la 
politique,  peut  conduire  la  théorie  des  frontières  natu- 
relles. Il  est  inutile  d'ajouter  qu'aucune  des  solutions 
présentées  ne  réussit  à  concilier  la  géographie  avec 
Tethnographie. 

En  ce  qui  concerne  le  côté  stratégique  de  la  question, 
nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  de  se  demander  si  vraiment  la 
sécurité  de  l'Italie  est  menacée  du  côté  des  Yougo-Slaves. 
Rappelons-nous  qu'en  date  du  8  avril  1915,  l'Italie,  par  la 
voie  de  son  Ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Sonino, 
réclamait  au  gouvernement  austro-hongrois,  en  échange 
d'une  neutralité  bienveillante  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  comme  frontières  stratégiques  naturelle  et  natio- 
nale :  une  révision  de  sa  frontière  orientale  de  façon  à 
comprendre  dans  le  territoire  cédé  à  l'Italie  les  villes  de 
Gradisca  et  de  Goritz,  l'autonomie  de  Trieste  et  de  son 
territoire  (Trieste  und  Gebeit)  et  la  cession  à  l'Italie  des 
lies  Lissa,  Curzola,  Lagosta,  Pelagosa,  etc.  (1).  Voilà  ce 
qui  était  nécessaire  à  la  sécurité  de  l'Italie  vis  à  vis  de 
l'Autriche-Hongrie,  puissance  de  50  millions  d'habitants, 
possédant  une  forte  marine  de  guerre.  Après  la  disparition 
de  l'Autriche-Hongrie,  c'est  à  la  Yougo-Slavie  que  devrait 
échoir,  en  vertu  du  principe  des  nationalités,  la  succession 
des  territoires  de  la  rive  orientale  de  l'Adriatique.  Alors 
l'Italie,  Etat  organisé,  comptant  plus  de  35  millions  d'hab.- 
tants  et  possédant  une  marine  de  guerre,  se  met  à  récla- 
mer la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  la  Save  et  l'Adria- 
tique .  la  possession  de  la  plus  grande  partie  de  la  côte 
dalmate  avec  son  archipel,  comme  nécessaires  à  sa  sécu- 
rité vis  à  vis  de  la  Yougo-Slavie,  Etat  en  formation,  ne 
comptant  qu'environ  12  millions  d'habitants  et  sans  marine 


(1)  Voir  le  texte  de  la  note,  en  Appendice  n"  I. 


00 


(Je  suerre  (1).  Par  conséquent,  les  précautions  à  prendre 
contre  les  Yougo-Slaves  sont  beaucoup  plus  grandes  que 
celles  réclamées  contre  TAutriche-Hongrie.  Cela  nous 
paraît  bizarre.  Nous  aurions  cru  juste  le  contraire  et  ne 
serions  pas  étonnés  de  voir  les  Yougo-Slave--  réclamer  des 
frontières  stratégiques  contre  l'Italie.  Nous  laissons  aux 
spécialistes  en  matière  le  som  de  voir  s'il  faut  aller  presque 
jusqu'à  Lioubliana  (Laibach)  pour  procurer  des  frontières 
stratégiques  à  l'Italie.  Mais  en  ce  qui  concerne  la  Mer 
Adriatique,  il  paraît,  d'après  une  lettre  de  l'amiral  Thaon 
di  Revel,  commandant  en  chef  des  forces  navales  ita- 
liennes, que  de  Pola  on  domine  toute  la  haute  Adriatique, 
de  Sebenico  et  de  Spolato  la  moyenne  et  des  bouches  du 
Cottaro  la  basse  Adriatique  jusqu'à  Corfou  (2).  Que  la 
côte  dalmate,  au  point  de  vue  stratégique,  ait  une  valeur 
décisive  pour  la  maîtrise  de  l'Adriatique,  l'Histoire  l'a 
prouvé  et  nous  ne  pouvons  pas  le  contester.  Mais  nous 
voudrions  faire  remarquer  que  l'Italie,  qui  veut  s'assurer 
la  domination  exclusive  dans  rxXdriatique,  ne  réclame 
la  côte  dalmate  que  jusqu'à  la  côte  du  cap  Planka  (près 
de  Spolato).  Elle  laisse  aux  Yougo-Slaves  la  belle  position 
maritime  des  Bouches  du  Cattaro,  qui  est  une  forteresse 
imprenable  pour  celui   qui   ne  possède   pas  le   territoire 


(1)  L9S  natioualistes  italiens  disent  encore  que  ritalie 
devrait  avoir  la  maîtrise  de  l'Adriatique  pour  pouvoir  écarter 
le  danger  germanique  auquel  les  Yougo-Slaves  (Croates  et 
Slovènes)  germanoflles  et  faibles  ne  pourraient  pas  résisl-er. 
Cet  argument  ne  tient  pas  debout,  et  nous  nou:s  demandons 
quelle  serait  la  réponse  des  Allemands  si  on  leur  demandait 
sur  qui  ils  pensent  pouvoir  compter  plus  sûrement,  sur  les 
Italiens  ou  sur  les  Yougo-Slaves. 

(2)  Voir  le  texte  d-^  la  lettre  dans  la  brochure  de  \\'.  V>airen. 
citoyen  améi-icain,  L<'s  Ucvf'iitliraiions  justes  de  VJtaUc,  p.  4, 
Paris  1917. 
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env-ronnant  et  où  toute  une  flotte  peut  trouver  Tabri  (1). 
Alors,  que  devient  Targument  italien  ?  L'Italie  veut 
s'annexer  des  territoires  purement  yougo-slaves  pour 
s'assurer  la  maîtrise  de  TAdriatique,  mais  laisse  les  Bou- 
ches du  Cottaro  aux  Yougo-Slaves,  d'où  un  jour  une 
flotte  pourrait  lui  contester  cette  maîtrise  (2).  Mécon- 
tenter les  Yougo-Slaves  en  s'annexant  leurs  territoires  en 
vue  de  s'assurer  la  sécurité  dans  l'Adriatique  et  mettant 
en  question  cette  même  sécurité  en  laissant  aux  Yougo- 
Slaves  les  Bouches  du  Cattaro,  nous  trouvons  cela  illo- 
gique. Ce  que  nous  trouverions  plus  logique  c'est  que 
l'Italie  réclame  la  neutralité  de  l'Adriatique,  qui  serait 
beaucoup  plus  propre  à  assurer  sa  sécurité,  si  vraiment 
elle  est  menacée,  que  la  possession  des  deux  tiers  de  la 
côte  dalmate,  sans  les  Bouches  du  Cattaro.  Neutraliser 
l'Adriatique  veut  dire  en  interdire  l'entrée  à  toute  flotte, 
empêcher  la  fortification  de  n'importe  quelle  île  ou  port, 
interdire  à  la  Yougo-Slavie  d'avoir  une  flotte  —  tandis  que 
l'Italie  en  a  une  dans  la  Méditerranée,  toute  prête  à  péné- 
trer dans  l'Adriatique  en  cas  de  besoin  —  et  enfin  favo- 
riser les  relations  italo-yougo-slaves  en  évitant  l'annexion 
par  l'Italie  des  territoires  slaves.  Quelle  meilleure  garantie 
l'Italie  pourrait-elle  trouver  pour  assurer  sa  sécurité  dans 
l'Adriatique  ?  (3).  Quel  meilleur  gage  pour  sa  pénétration 
économique  des  Balkans  que  l'amitié  du  peuple  yougo- 
slave ? 


(1)  Il  est  vrai  que  l'Italie  a  demandé,  dans  le  Pacte  de  Lon- 
dres, la  neutralisation  de  la  côte  qui  ne  lui  revenait  pas, 
mais  elle  n'a  pas  persisté  dans  cette  demande. 

(2)  Par  exemple  une  flotte  russe.  C'est  encore  un  des  argu- 
ments des  nationalistes  italiens  à  l'appui  de  leur  thèse.  C'est 
l'argument  germanique  «  penslavisme  »  adopté  par  les  Ita- 
liens. 

(3)  V.  G.  Prezzolini,  op.  cité,  p.  54  et  suiv. 
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Enfin,  ce  qiril  y  a  de  certain,  c'est  que  deux  nations 
—  Etats  —  voisines  s'entendront  mieux  et  noueront  cer- 
tainement plus  facilement  des  relations  de  bon  voisinage, 
même  avec  de  mauvaises  frontières  stratégiques,  si  ces 
frontières  ne  blessent  pas  leurs  sentiments  nationaux  et 
n'entravent  pas  leur  développement  économique  et  que, 
dans  le  cas  contraire,  les  meilleures  frontières  stratégiqueB 
n'empêcheront  pas  l'antagonisme  de  se  développer  ni  les 
conflits  d'éclater.  Par  conséquent,  en  consacrant  les  théo- 
ries des  frontières  naturelles  et  des  frontières  stratégiques, 
ce  n'est  pas  la  paix  qu'on  organise  dans  l'Adriatique,  mais 
c'est  la  guerre  sous  peu  et  à  la  première  occasion,  car 
celui  qui,  de  tout  temps,  a  été  vainqueur  dans  l'Adria- 
tique a  toujours  été  celui  qui  a  cherché  à  dominer  la 
c(Me  orientale  (dalmate)  et  non  celui  qui  la  possédait  (1). 


»<^«^»'^- 


(1)  Les  Romains  vainquirent  les  Illyriens,  les  Vénitiens,  les 
Slaves,  les  Anglais,  les  Français,  etc..  V.  le  chapitre  pré- 
cédent. 


CHAl»ITRE  IV 


LE  POINT  DE  VUE  ÉCONOMIQUE  DE  LA  QUESTION  DE  L  ADRIATIQUE 


L'importance  économique  et  sociale  de  la  Mer  Adria- 
tique, et  en  ce  qui  nous  intéresse  particulièrement  de  sa 
côte  orientale,  ne  date  pas  d'aujourd'hui.  Cette  côte  a  tou- 
jours été  l'aboutissement  de  routes  importantes.  Les 
Romains,  après  la  conquête  de  la  Macédoine,  construirent 
la  route  (Via  Egnatia),  qui  partant  de  Durazzo  (Dyrrha- 
chium)  par  la  vallée  de  la  rivière  Skumbija  (Genesus), 
aboutissait  à  Ohrid  (Lychnidus)  et  de  là  par  Voden 
(Edesse)  à  Salonique.  De  Salonique,  cette  route  se  diri- 
geait le  long  du  littoral  égéen  jusqu'à  Constantinople.  Ce 
fut,  à  l'époque  romaine,  la»plus  importante  des  lignes  de 
communication  entre  Rome  et  l'Orient  européen  et  asia- 
tique. Ce  fut  encore  la  route  la  plus  courte  qui  unissait 
Ryzance  et  ses  provinces  balkaniques  occidentales  et 
celles-ci  à  l'Italie  méridionale.  A  l'arrivée  des  Turcs,  cette 
route  a  perdu  de  son  importance.  Aujourd'hui  elle  est 
suivie  par  la  voie  ferrée  de  Salonique  à  Monastir,  puis 
de  Monastir  à  Ohrid  c'est   une   route  carrossable   et   de 
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Ohrid  à  Durazzo  ce  n'est  qu'une  route  de  caravanes  (1). 
Il  y  avait  encore  d'autres  routes  qui,  à  l'époque  romaine 
et  au  moyen-âge,  partaient  de  la  côte  albanaise  ou  dalmate 
vers  rintérieur  de  la  Péninsule  Balkanique  (2).  Au  nord 
du  littoral  adriatique,  il  y  avait  une  route  commerciale 
bien  plus  ancienne  que  la  via  Egnatia.  C'était  la  route 
romaine  qui  partait  d'Aquilée,  franchissait  les  Alpes 
Juliennes  par  le  col  d'Oberlaibach  (Nauportus  de  Strabon) 
atteignait  Lioubliana  (Emona-Laibach),  puis,  par  la  vallée 
de  la  Save,  elle  descendait  vers  Sisak  (Siscia),  Mitcovica 
(Sirmium),  Belgrade  (Singidunum)  etc.,  jusqu'à  Cons- 
tantinople.  Cette  route  est  actuellement  remplacée  par  des 
voies  ferrées  (3).  Aujourd'hui  l'importance  économique 
internationale  de  la  c-ôte  orientale  de  l'Adriatique  se  réduit 
à  l'importance  des  ports  de  Trieste  et  de  Fiume,  les  autres 
ports  n'étant  que  des  ports  locaux. 

Deux  faits  principaux  ont  contribué  et  contribuent  à 
l'importance  de  la  côte  :  le  premier  est  la  configuration 
même  de  la  côte,  qui  est  caractérisée  par  l'importance  de 
ses  golfes,  les  nombreux  et  bons  ports  naturels  et  la  mul- 


(1)  Voir  Jovan  Cvijic,  Discours  et  Articles  (en  serbe),  p.  111, 
Belgrade,  1921. 

(2)  Il  y  avait  d'abord  la  route  qui  partait  de  S.  Giovanni 
de  Medua  par  Ljes  (Lyssus)  et  Scutari  pour  Prizren  et  d'ici 
par  Lipljan  (Ulpiana)  à  Nisch  (Naissus).  Sur  l'importance  de 
cette  route  au  moyen-àge,  voir  Jirecek  Constantin,  Die  Han- 
dclsstrassen  und  Bergwerke  von  Serbien  iind  Bosnien,  p.  62 
et  suiv.,  1879.  C'est  I9  tracé  qui  suit  un  projet  de  chemin  de 
fer  qui  relierait  à  l'Adriatique  le  Danube  et  les  grandes  et 
fertiles  plaines  de  la  Roumanie  et  de  la  Russie  méridionale. 
De  la  côte  dalmate,  de  Raguse.  de  Cattaro  et  de  Spolato  par- 
taient aussi  des  routes  fréquentées  par  les  caravanes  à  l'inté- 
rieur de  la  péninsule.  Voir  J.  Cvijic,  op.  cit.  (en  serbe), 
p.  104-111. 

(3)  A.  Evans,  op.  cit.  p.  25;  Jovan  Cvijic,  La  Péninsule  Bal- 
kanique, p.  23-25. 
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titude  d'îles  qui  la  bordent  (1).  Ces  îles,  qui  suivent  la 
côte  parallèlement  et  forment  presque  avec  celle-ci  un 
large  fleuve,  o<nt  favorisé  la  navigation  primitive 
qui  avait  plus  souvent  besoin  d'abri  que  la  navigation 
d'aujourd'hui.  Le  deuxième  fait  qui  concourt  à  cette 
importance  est  la  situation  de  la  côte  par  rapport  aux 
contrées  qui  s'étendent  autour  d'elle.  Regardons  d'aliord 
du  côté  de  la  mer  :  C'est  d^abord  l'Italie  qui  s'étend  paral- 
lèlement en  face,  et  qui  doit  entretenir  un  trafic  matériel 
et  moral  incessant  et  intense  avec  cette  côte,  puis  viennent 
l'Albanie,  la  Grèce,  l'Asie,  l'Egypte,  l'Afrique,  les  pays 
occidentaux,  etc..  Tournons-nous  maintenant  vers  la 
terre  :  l'importance  de  la  côte,  considérée  en  relation  avec 
son  étroit  versant  formé  par  les  montagnes  qui  la  longent 
de  très  près,  est  minime,  parce  que  le  terrain  aussi  bien 
que  les  bras  y  manquent  pour  alimenter  le  trafic  pour 
lequel  la  côte  est  appelée  par  sa  configuration  et  sa  posi- 
tion géographique.  Dans  ce  cas,  toute  l'importance  de  la 
côte  se  réduit  au  commerce  de  trafic  entre  les  pays  étran- 
gers et  au  service  des  paquebots.  Tout  change  si  la  côte 
est  considérée  en  relation  avec  les  bassins  de  la  Save  et 
du  Danube,  et  la  partie  occidentale  de  la  Péninsule  Bal- 
kanique. Cette  côte  devient  alors  le  débouché  —  poumon  — 
de  ces  riches  et  immenses  bassins  qui  étouffent  sans  leur 
littoral  adriatique  naturel,  les  littorals  de  la  Mer  Noire  et 
d^  la  Mer  Egée  ne  pouvant  pas  le  remplacer  (2).  Elle 
devient  la  base  d'aspiration  et  d'émission  de  son  hinter- 
land  naturel,  et  sa  force  émissionnaire  stimulant  les  forces 
productives  de  son  hinterland,  l'utilité  maximum  serait 


(1)  Voir  ci-dessus  le  chapitre  I. 

(2)  Le  littoral  égéen  et  celui  de  la  Mer  Noire  pourraient 
bien  remplacer  le  littoral  adriatique,  mais  à  des  conditions 
plus  onéreuses,  la  distance  et  les  frais  de  transport  étant  plus 
grands. 


ainsi  réalisée.  Donc,  ils  se  sollicitent  par  un  besoin  égal, 
l'un  pour  écouler  ses  produits  et  se  mettre  en  relations 
économiques  et  morales  avec  les  région-^  auxquelles  l'au- 
tre lui  donne  accès,  l'autre  pour  alimenter  ses  ports  et 
mettre  en  œuvre  et  à  profit  sa  situation  favorable.  Ils  se 
complètent  mutuellement  :  l'un  produit  et  leçoit,  l'autre 
écoule  et  fournit.  Ils  se  complètent  encore  d'une  autre 
façon.  Le  versant  adriatique  (la  Dalmatie,  l'Istrie)  exporte 
des  vins,  de  l'huile,  des  poissons,  etc..  et  importe  du  blé, 
du  bois  de  construction,  etc.  Le  versant  danubien  —  hinter- 
land  de  la  côte  —  au  contraire,  exporte  du  blé,  du  bois 
de  construction,  etc.,  et  importe  du  vin,  de  l'huile,  des 
poissons,  etc.  Par  conséquent,  au  point  de  vue  économique, 
ils  sont  intimement  unis  (1).  Cette  dépendance  économique 
est  confirmée  par  l'histoire,  puisque  tous  ceux  qui  ont 
possédé  l'un  ont  lutté  pour  conquérir  l'autre  (2). 

Si  au  contraire  la  côte  est  politiquement  séparée  de  son 
hinterland,  c'est-à-dire  unie  à  l'Italie,  cette  union,  entraî- 
nant l'établissement  des  cordons  douaniers  entre  l'Italie 
et  la  Yougo-Slavie  et  par  conséquent  la  séparation  écono- 
mique de  la  côte  de  son  hinterland,  lui  causerait  un  triple 
dommage  :  l'arrêt  de  la  prospérité  de  ses  ports  privés  de 
leur  hinterland;  la  dépréciation  de  ses  propres  produits, 
puisque  l'Italie  exporte  les  même  produits,  dont  le  prix 
d-e  revient  est  moindre  et  la  quaUté  supérieure  (3),  et  le 
renchérissement  des  denrées  de  premières  nécessités  qu'elle 
devrait  importer  de  l'étranger  et  que  l'Italie  ne  peut  pas 


(1)  E.   Montaud,   Le  Pays  Yougo-Slave,  1874. 

(2)  St.  Stanoyevitch,  V Histoire  des  Serbes,  Croates  et  Slo- 
vènes (en  serbe),  p.  5-7,  Belgrade,  1920. 

(3)  Lorsqu'il  y  a  vingt  ans,  l'Autriche  réduisit  la  taxe  d'im- 
portation pour  le  vin  italien  à  6,20  cour.,  le  prix  du  vin  de 
ristrie  €t  de  la  Dalmatie  subit  une  telle  baisse  qu'il  s'en  suivit 
une  crise  économique. 
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lui  fournir.  Le  mal  qui  atteindrait  les  ports  serait  moindre 
si  tous  les  débouchés  du  rivage  oriental  de  l'Adriatique 
appartenaient  à  l'Italie.  Dans  ce  cas,  et  dans  ce  cas  seule- 
ment, les  Etats  possédant  l'hinterland  —  l'Etat  yougo- 
slave en  particulier  —  serait  dans  la  nécessité  de  se  servir 
des  ports  italiens.  «  Mais,  dit  A.  Vivante,  c'est  une  utopie 
de  l'extrême  irrédentisme.  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
sérieusement  discuter  cette  hypothèse  »  (1). 

Si  alors,  comme  le  demandent  les  nationalistes  italiens, 
une  partie  seulement  de  la  côte,  avec  son  étroit  versant,  est 
soumise  à  la  souveraineté  italienne,  elle  ne  serait  pas 
seulement  séparée  politiquement  de  son  hinterland,  mais 
elle  serait  économiquement  isolée.  L'établissement  des 
droits  de  douane  ne  tarderait  pas  à  l'isoler  du  côté  de  l'Etat 
yougo-slave  et  la  Mer  Adriatique  l'éloignant  de  l'Italie,  la 
vie  économique  de  cette  partie  de  la  côte  deviendrait 
impossible. 

Nous  venons  de  dire  que  l'importance  économique  de 
la  côte  orientale  de  l'Adriatique,  au  point  de  vue  interna- 
tional, se  réduit  aujourd'hui  à  l'importance  des  ports  de 
Trieste  et  de  Fiume.  Nous  pouvons  dire  aussi  que  la  ques- 
tion de  l'Adriatique,  au  point  de  vue  économique,  se 
réduit  à  la  question  des  ports  de  Trieste  et  de  Fiume. 
Quelle  est  l'importance  de  ces  ports  ?  Ce  qui  constitue 
l'importance  d'un  port,  c'est  le  mouvement  de  la  navi- 
gation et  la  valeur  des  marchandises  chargées  et  déchar- 
gées dans  ce  port;  c'est  encore  la  présence  des  ouvrages 
spéciaux  —  des  brise-lames,  des  môles,  des  jetées,  des 
docks,  etc.  —  qui  ont  pour  but  de  faciliter  l'entrée  et  la 
sortie  du  port  et  de  le  mettre  en  état  de  remplir  sa  fonc- 
tion (2). 


(1)  A.  Vivante,  op.  cit.,  p.  202. 

(2)  L.   Say  et  Ghailley,  Dictionnaire  cVEconomie  Politique. 
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Lt  port  de  Trieste,  depuis  que  la  construction  du  nou 
vvciu  port  a  été  terminée  (1883),  a  une  jetée  qui  se  projette 
danf  la  mer  au  sud-ouest  de  la  ville,  avec  son  grand  phare 
de  33  mètres  de  hauteur,  une  série  de  môles  se  détachant, 
plus  au  nord,  du  quai  du  vieux  port  et  au  nord-ouest 
l'énorme  brise-lame  du  nouveau  port,  qui  le  protège  contre 
les  vents  du  large  et  le  Bora  (vent  du  n.  et  n.-e.)  qui  des- 
cend du  plateau  du  Karst.  Les  marchandises  déchargées 
ne  touchent  le  quai  que  pour  être  chargées  dans  les 
wagons  de  chemins  de  fer  dont  la  ligne  longe  le  quai 
et  inversement.  En  1910,  il  a  été  importé  par  terre,  à 
Trieste,  10,600.000  quintaux  métriques  de  marchandises 
valant  640.300.000  couronnes,  et  exporté  10.750.000  quin- 
taux métriques  valant  573.700.000  couronnes.  La  même 
année,  il  a  été  importé  par  mer  19.840.000  q.  m.  valant 
648.820.000  cour,  et  exporté  8.710.000  q.  m.  valant 
564.670.000,  cour.  (1),  soit  un  chiffre  rond  d'échanges 
triestins  de  50*  millions  de  quintaux  métriques  de  mar- 
chandises valant  environ  deux  milliards  et  demi  de  cou- 
ronnes (2).  D'après  ces  données  sur  le  mouvement  de  la 
navigation  et  la  valeur  des  marchandises  déplacées  dans 
le  port  de  Trieste,  ce  port  fait  partie  des  grands  ports 
européens  (3). 


(1)  Dans  les  exportations,  par  mer,  sont  compris  des  envois 
de  numéraire,  or,  en  Egypte,  dont  la  contre-partie  en  papier 
ne  figure  pas  dans  les  importations.  Voir  Correspondant  n°  2, 
p.  540,  1919. 

(2)  Nous  n'avons  pas  pu  nous  procurer  la  statistique  du 
mouvement  de  la  navigation  dans  le  port  de  Trieste  en  1910. 
En  1898,  il  est  entré  dans  le  port  de  Trieste  :  8708  navires  jau- 
geant 2.063.112  tonnes  (dont  5843  vapeurs  avec  1.938.396  ton- 
nes) et  sorti  8774  navires  jaugeant  2.070.041  tonnes  (dont 
5873  vapeurs  avec  1.942.111  tonnes).  Voir  Vivien  de  St-Mar- 
tin,  Dcitionnaire  de  Géographie,  supplément. 

(3)  Franz  Heiderich,  Triest  und  die  Tauernbahn,  dans 
Meereskunde,  p.  31,  Berlin,  1912. 
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Fiume  pos^-ède  quatre  ports  qui  sont,  outre  le  port 
principal,  dont  la  surface  est  de  50  hectares,  le  port  aux 
bois  (port  Baros),  le  port  aux  pétroles  et  le  port  aux 
voiliers.  Le  port  principal  —  le  port  nouveau  —  a  un  brise- 
lames  long  de  i  kilomètre,  trois  larges  digues,  des  môbes  et 
des  quais  ayant  une  longueur  de  3  kil.  et  une  superficie 
de  36  hectares.  Le  développement  du  port  de  Fiume  date 
de  la  construction  de  la  ligne  de  chemins  de  fer  qui  le 
reliait  directement  à  Budapest  (1).  En  1911,  il  est  entré 
dans  le  port  de  Fiume  17.727  navires  jaugeant  2.999.392 
tonnes,  et  sorti  17.684  navires  jaugeant  2.986.632  tonnes. 
Donc,  le  mouvem-ent  global  de  la  navigation  au  port  de 
Fiume,  en  1911,  a  été  de  35.411  navires,  entrés  et  sortis, 
jaugeant  5.986.018  tonnes  (dont  3.472  navires  à  voiles  jau- 
geant 149.182  tonnes)  (2).  La  même  année,  il  a  été  importé, 
par  mer,  à  Fiume,  7.751.000  quintaux  métriques  de  mar- 
chandises valant  186.156.000  couronnes,  et  exporté 
8.538.000  q.  m.  valant  185.865.000  cour.  L'importation  dc- 
Fiume  par  chemin  de  fer,  en  1911,  s'est  élevée  à  10.388.345 
q.  m.  valant  222.336.251  cour.,  et  l'exportation  à  5.638.178 
q.  m.  valant  191.713.786  cour.  Ce  qui  fait  un  total  d'échan- 
ges, au  port  de  Fiume,  de  32.215.523  q.  m.  de  marchan- 


(1)  C'est  vers  1872  que  la  Hongrie,  devenue,  jusqu'à  un 
certain  point,  maîtresse  de  ses  destinées  propres  et  prati- 
quement maîtresse  de  Fiume,  commence  à  se  soucier  du  déve- 
loppement et  de  l'aménagement  du  port  de  Fiume  (construc- 
tion de  la  ligne  directe  Fiume-Budapest,  aménagement  du 
nouveau  port),  et  c'est  de  cette  année  que  date  aussi  sa  pros- 
périté. Partant  d'un  tonnage  moyen  (entrées  et  sorties,  navi- 
res chargés  et  navires  sur  lest  additionnés)  de  332.062  ton- 
nes, dans  la  période  de  1871-1875,  le  port  de  Fiume  a  conquis, 
en  1911,  un  tonnage  de  5.986.018  tonnes.  R.  Gonnard,  Efitre 
Brave  et  Save,  p.  237-254,  Paris,  1911.  Aîuiuaire  statistique 
hongrois,  i911,  p.  260. 

(2)  Annuaire  statistique  hongrois  de  1911,  p.  259  et  260. 
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dises  valant  786.070.037  couronnes  (1).  Ces  données  clas- 
sent Fiume  parmi  les  grands  ports  européens  de  second 
rang. 

Ges  deux  ports  appartenaient  à  l' Autriche-Hongrie.  Le 
port  de  Trieste  était  favorisé  par  TAutriche  et  le  port  de 
Fiume  par  la  Hongrie.  La  Monarchie  dualiste  disparaît,  le 
nouveau  groupement  des  peuples  devrait  s'effectuer  sur  la 
base  du  principe  des  nationalités.  La  question  de  succes- 
sion des  ports  de  Trieste  et  de  Fiume  se  pose  et  met  aux 
prises  les  Italiens  et  les  Yougo-Slaves.  Au  point  de  vue 
économique,  quel  est  le  droit  respectif  des  Italiens  et  des 
Yougo-Slaves  sur  ces  ports,  c'est-à-dire  à  qui  doivent-ils 
appartenir  ?  La  prospérité  d'un  port  dépend  d'abord  de 
sa  position  géographique,  de  sa  commodité  d'accès  et  d'ou- 
tillage dont  ce  port  dispose,   puis  de  l'étendue  et  de  la 
richesse  de  son  hinterland  et  de  l'état  des  communications 
qui  le  relient  à  celui-ci,  et  enfin  de  la  situation  politique 
de  ce  port  vis-à-vis  de  son  hinterland.  Nous  savons  que 
les  ports  de  Fiume  et  de  Trieste  ont  une  position  géogra- 
phique excellente,  sont  des  ports  munis  d'outillage  per- 
fectionné et  d'un  accès  bien  commode.  Nous  savons  aussi 
que  l'hinterland  de  ces  ports  était  l'Empire  austro-hongrois 
auquel  ils  appartenaient  et  que  leur  prospérité  date  du 
jour  où  ils  ont  été  reliés  avec  les  centres  de  celui-ci,  par 
la  voie  ferrée.   Après  la  disparition  de  l'Empire  austro- 
hongrois   et   la   constitution   des    nouveaux   Etats,    l'Etat 
auquel    appartient    une    grande    partie    de    l'hinterland 
austro-hongrois  de  ces  ports  et  qui  possède  leur  hinter- 
land immédiat  est  TEtat  yougo-slave  (2).  Donc,  nous  pour- 


(1)  Annuaire  statistique  hongrois  de  1911,  p.  264  et  269. 

(2)  Nous  préférons  employer  le  terme  «  l'Etat  Yougo-Slave 
ou  Yougo-Slavie  »  au  terme  officiel  «  Royaime  des  Serbes, 
Croates  et  Slov'ènes  n,  parce  qu'il  est,  d'abord,  plus  commode, 
et  puis,  personnellement,  il  nous  plaît  mieux. 


--.  66  -^ 

rions  conclure,  tout  de  suite,  qu'économiquement  c'est  à 
ceJjui-ci  que  les  ports  de  Trieste  et  de  Fiume  devraient 
revenir.  Mais,  comme  nous  le  savons,  Tltalie  réclame  ces 
deux  villes  —  ports  —  avec  une  grande  partie  de  la  côte 
orientale,  soit  en  vertu  du  principe  des  nationalités,  soit 
en  vertu  du  principe  des  frontières  naturelles,  soit  pour 
des  raisons  stratégiques.  Voyons  maintenant  comment  se 
concilient  les  prétentions  italiennes  sur  ces  villes  —  cette 
côte  — avec  le  facteur  économique,  avec  les  intérêts  écono- 
miques de  Trieste  et  de  Fiume  ainsi  qu'avec  ceux  de  l'Etat 
yougo-slave  dont  elles  sont  des  débouchés  naturels. 

Pour  pouvoir  examiner  les  prétentions  italiennes  de  ce 
côté-là,  il  nous  faut  d'abord  connaître  les  parts  de  l'Italie 
et  de  la  Yougo-Slavie  dans  le  trafic  de  Trieste  et  de  Fiume. 
D'après  la  statistique  de  1910  la  part  de  l'Italie,  dans  le 
mouvement  des  marchandises,  par  terre,  au  port  de 
Trieste,  était  de  180.000  quintaux  métriques  (1,58  %) 
valant  13.900.000  couronnes  (2,1  %)  à  l'importation  et  de 
400.000  q.  m.  (3,7  %)  valant  7.500.000  cour.  (1,4  %)  à  l'ex- 
portation; dans  le  mouvement  des  marchandises  par  mer, 
sa  part  était  de  1.580.000  q.  m.  (7,96  %)  valant  67.830.000 
cour.  (10,45  %)  à  l'importation,  et  de  1.990.000  q.  m. 
(22,97  %)  valant  44.010.000  cour.  (7,79  '%)  à  l'exportation, 
soit  un  total  de  4.150.009  q.  m.  (9,05  %)  valant  133.240.000 
couronnes  (5,43  %)  sur  le  chiffre  rond  de  tous  les  échanges 
triestins  de  50  millions  de  quintaux  métriques  valant  envi- 
ron 2  milliards  et  demi  de  couronnes.'  La  part  de  la  Bosnie 
et  de  l'Herzégovine  et  de  l'Adriatique  oriental  (Istrie, 
Croatie,  Dalmatie  et  Monténégro)  dans  le  trafic  triestin 
était  de  3.530.000  q.  m.  (6,69  %)  valant  193.320.000  cour. 
(6,05  %).  Par  conséquent  la  part  de  ces  pays  yougo-slaves 
égale  presque  celle  de  l'Italie.  La  part  des  autres  pays 
yougo-slaves  ne  peut  pas  être  déterminée  parce  qu'ilte 
figurent  soit  sous  la  rubrique  de  l'Autriche,  dont  la  part  est 
de  17.210.000  q.  m.  (40,57  %)  valant  863.700.000  cour. 
(35,4  %),  soit  sous  celle  de  la  Hongrie  dont  la  part  est  de 
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1.850.000  q.  m.  (4,19  %)  valant  100.700.000  cour.  (4,2  %)  (1). 
D'après  ces  données,  le  caractère  du  trafic  triestin  est, 
tout  d'abord,  international  ;  puis,  le  pourcentage  total  de 
l'Italie  (9,3  %  q.  m.,  5,43  %  couronnes)  est  minime,  en 
comparaison  de  celui  (51,2  %  q.  m.,  45,67  %  cour.)  des 
pays  de  Thinterland  du  port  de  Trieste,  constitué  aujour- 
d'hui par  les  Etats  de  Yougo-Slavie,  de  Hongrie,  de  Tcheco- 


(1)  Voici,  d'ailleurs,  le  pourcentage,  en  quintaux  métriques 
et  en  couronnes  de  tous  les  pays  dans  le  mouvement  du  trafic 
triestin,  d'après  la  statistique  de  1910.  V.  Cnrrrspondant  n°  '2, 
p.  540.  1919. 

Mo7ivement  des  marchandises  par  chemins  de  fer 


DÉSIGNATION    DES    PAYS 

Autriche 

Hongrie  

Bosnie  et  Herzégovine. . . 

Allemagne   

Italie  

Suisse  

Divers  


EXPORTATION 


o  q 
86,4 
8,47 
0,44 
2,6 
1,58 
0,17 
0.08 


m. 


'"  couroDne 

73,6 

7,6 

0,6 
14,6 

2,1 

1,0 

0,1 


IMPORTATION 


'o  q. 

75,9 
8,3 
0,3 

10,1 
3,7 
0,6 
0,12 


m 


oCouroEe 

68 

9.3 

0,6 
16,2 

1.4 

1.3 

3,1 


Mouvemenf  des  marchandises  par  mer 


Adriatique  oriental  (Is- 
trie,  Croatie,  Dalmatie. 
Monténégro)     

Levant,  Grèce,  Mer  Noire 

Angleterre 

Allemagne   

Italie  

Autres  pays  d'Europe    . . 

Egypte,  colonies  d'Afrique 

Indes  et  Extrême-Orient. 

Etats-Unis 

Amérique  du  Sud 

Australie  et  divers  


10,53 

1 

7,02 

15,49 

12,8 

18,55 

28,81 

39,31 

6,35 

2,18 

1,2 

3,48 

0,05 

7,96 

10,45 

22,97 

4,53 

3.07 

1,14 

4,88 

11,98 

6,88 

10.43 

21,21 

5,84 

5,39 

9,72 

12,97 

2,72      i 

7,73 

3,09 

0,2 

0,09 

0,11 

15,98 

40,74 

1,22 

0,65 

7,79 

6,89 

13,88 

13,16 

3.60 

2,29 

0,27 
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Slovaquie  et  d'Autriche.  Gela  nous  permet  donc  de  coA- 
clure  que  l'intérêt  économique  du  port  de  Trieste  voudrait 
qu'il  soit  uni  plutôt  à  l'Etat  yougo-slave  qu'à  l'Italie. 

En  ce  qui  concerne  le  trafic  du  port  de  Fiume,  la  part 
de  l'Italie,  dans  le  mouvement  maritime  des  marchan- 
dises, est  de  846.828  q.  m.  valant  15.015.000  couronnes  à 
l'importation  et  de  2.058.071  q.  m.  valant  25.929.000  cour- 
ronnes  à  l'exportation,  soit  un  total  de  2.904.899  q.  m. 
valant  40.944.000  cour,  dans  le  trafic  général  de  Fiume 
se  chiffrant  à  32.215.523  q.  m.  valant  786.070.000  cour. 
Malheureusement  il  nous  est  nnpossible  de  déterminer  la 
part  des  pays  yougo-slaves,  parce  qu'ils  sont  compris  soit 
sous  la  rubrique  de  la  Hongrie,  dont  la  part,  dans  le  trafic 
général  de  Fiume,  est  de  12.914.985  q.  m.  ;  soit  sous  celle 
de  l'Autriche  dont  la  part  est  de  5.392.503  q.  m..  La  part 
des  pays  yougo-slaves  (Bosnie,  Serbie,  Monténégro),  pour 
lesquels  il  y  a  des  rubriques  spéciales,  est  de  704.479  q.  m.. 
Ce  qui  fait  un  total,  de  la  part  de  l'hinterland  de  Fiume 
(Autriche,  Hongrie,  Pays  yougo-slaves)  dans  le  mouve- 
ment général  des  marchandises  à  Fiume,  de  19.011.967 
q.  m.  sur  le  chiffre  total  du  trafic  de  32.215.525  q.  m.  (1). 

De  toutes  ces  données,  il  ressort  que  la  vie  et  la  prospérité 
économiques  des  ports  de  Trieste  et  de  Fiume  dépendent 
autant  de  l'Angleterre  que  de  l'Italie,  mais  qu'ailes  sont 
principalement  dues  à  l'étendue  et  à  la  richesse  de  leurs 
hinterlands,  qui,  en  somme,  n'en  font  à  peu  près  qu'un, 
ainsi  que  cela  se  voit  sur  les  tableaux  statistiques.  La 
concurrence,  qui  aurait  pu,  par  conséquent,  exister  entre 


(1)  Voici,  d'après  la  statistique  de  1911  {Annuaire  statistique 
hongrois  de  1911,  p.  265  et  269),  ^e  mouvement  des  marchan- 
dises à  Fiume  d'après  les  pays  : 

Mouvement  des  marchandises  par  chemin  de  fer,  en  quin- 
taux métriques  :  Hongrie  imp.  7.972.616;  exp.  4.326.857.  Autri- 
che :  imp.  1.827.482;  exp.  949.419.  Bosnie  :  imp.  525.487;  exp. 
52.599.   Allemagne   :   imp.   22.223;   exp.   128.005.    Serbie   :  imp. 
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ces  deux  ports,  a  été  enrayée  par  le  système  dualiste  de 
FEmpire  austro-hongrois.  Trieste  était  le  port  de  l'Autri- 
che et  Fiume  de  la  Hongrie,  lesquelles  étant,  au  point  de 
vue  intérieur,  maîtresses  de  leurs  propres  affaires,  favo- 
risaient chacune  leuj*  port  au  moyen  d-es  tarifs  de  chemins 
die  fer  et  des  subvemtions. 

Supposons  maintenant  que  le  port  de  Trieste  soit  sou- 
mis à  la  souveraineté  italienne  et  que  le  port  de  Fiume 


16.740;    exp.    36.211.    Autres   pays    :    imp.    23.797;    exp.  45.087. 

Total    :   Importation    :    10.388.345  quintaux   métriques  valant 

222.336.251    couronnes.    Exportation    :    5.538.178   q.    m.  valant 
191.713.785  couronnes. 

Mouvement    maritime   des   marchandises 
en  quintaux  métriques  et  la  valeur  en  couronnes. 
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38.306 

2.579 

1.828.162 

48.508 

414.216 
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610.781 

26.713 

223.281 

8.081 

223.281 

8.081 

7.751.22a 

186.156 
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384.431 
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247.233 
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1.037.383 

33.342 

73.933 
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117.833 

399.985 
156.388 
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12.615 

43.129 
7.529 

25.929 
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3.480 

28.649 

728 

861 

4.975 

4.008 

10.609 
4.656 

12.009 
2.091 

14.100 


185.865 
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soit  laissé  aux  Yougo-Slaves.  C'est  ainsi  d'ailleurs  que  dis- 
posait le  Pacte  de  Londres,  qui  sert  de  base  aux  revendi- 
cations italiennes.  Quelle  serait  la  situation  respective  de 
ces  ports  ? 

D'une  part  Trieste  italienne  entrerait  en  lutte  avec 
Venise,  qui  lui  disputerait  sa  sphère  d'attraction  du  nord 
sans  que  Trieste  puisse  concurrencer  Venise  pour  le  service 
de  l'hinterland  spécifiquement  italien  avec  lequel  Venise 
est  mieux  reliée  qu'elle  (1).  D'autre  part,  Trieste,  politi- 
quement séparée  de  son  hinterland,  serait  aussi  privée  du 
trafic  avec  celui-ci  par  Fiume,  qui  appartiendrait  à  l'Etat 
Yougo-Slave,  maître  d'une  grande  partie  de  son  hinter- 
land. Enfin,  il  faut  remarquer  que  Hambourg  disputerait 
à  Trieste  les  régions  industrielles  de  Vienne,  de  Bohême, 
etc.,  les  Etats  possédant  ces  régions  n'ayant  aucun  intérêt 
à  favoriser  le  trafic  de  Trieste,  comme  le  faisait  l'ancienne 
Monarchie.  Tout  cela  signifierait  la  ruine  économique  du 
port  de  Trieste  à  qui  l'Italie,  comme  nous  l'avons  vu,  ne 
pourrait  pas  assurer  un  trafic  suffisant. 

Les  auteurs  du  Pacte  de  Londres,  s'inspirant  plutôt  du 
côté  stratégique  de  la  question,  n'avaient  pas  prévu  cet 
état  de  choses,  mais  les  hommes  compétents  en  matière 
n'ont  pas  tardé  à  leur  démontrer  l'imperfection  de  leur 
acte.  M.  Mario  Alberti,  économiste  italien,  originaire  de 
Trieste,  dit  que  :  «  Trieste  est  un  des  plus  importants 
facteurs  dans  la  solution  du  problème  de  l'Adriatique. 
Mais  ce  n'est  qu'un  seul  facteur.  Il  y  en  a  beaucoup 
d'autres  qui  également  doivent  être  pris  en  considération 


(1)  A.  Vivante,  op.  cit.  p.  193.  «  Trieste  n'est  plus  un  uiarché 
italien  qui  pourrait  gagner  en  intensité  par  l'annexion  poli- 
tique et  par  la  suppression  des  barrières  douanières  »,  p.  194. 
((  ...un  hinterland  italien  d'exploitation  n'existe  pas,  et  il 
n'existerait  même  pas  quand  bien  même  Trieste  devrait  être 
incorporée  au  territoire  douanier  de  l'Itale  et  qu'elle  rivali- 
serait avec  la  sphère  d'attraction  de  Venise  et  de  Gênes.   » 
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si  on  veut  obtenir  un  résultat  effectif  et  durable,  à  savoir  : 
ristrie,  Fiume  et  la  Dalmatie  »  (1).  Si  Fiume  n'est  pas 
soumise  à  l'Italie,  elle  remplacerait  Trieste  comme  port 
de  commerce  entre  l'Europe  centrale  et  la  Méditerranée 
orientale.  «  Fiume,  dit  M.  Alberti,  est  la  clé  de  la  pros- 
périté commerciale  de  Trieste  dans  l'avenir.  Sans  Fiume, 
Trieste  se  trouverait  considérablement  atteinte  dans  son 
commerce  »  (2).  Mais  si  la  Dalmatie  ne  devait  pas  être 
soumise  à  l'Italie  «  celle-ci  n'améliorerait  pas  les  condi- 
tions de  développement  du  trafic  maritime  italien  dans 
F  Adriatique  »  (3). 

Pour  protéger  Trieste  italienne  et  obtenir  «  un  résultat 
effectif  et  durable  »,  M.  Alberti  demande  que  ITtalie 
annexe  Fiume,  l'Istrie  et  la  Dalmatie  en  même  temps  que 
Trieste.  Alors  «  possédant  Trieste  et  Fiume,  et  de  plus 
Venise  et  Gênes,  l'Italie  tiendrait  en  mains  toutes  les 
principales  grandes  routes  commerciales  de  l'Europe  cen- 
trale et  par  là  elle  aurait  une  situation  notablement  supé- 
rieure pour  la  négociation  des  traités  de  commerce  »  (4), 
c'est  à  dire  qu'elle  aurait  le  contrôle  absolu  sur  tout  le 
commerce  de  l'Adriatique.  C'est  ici  qu'on  aperçoit  le  vrai 
mobile  —  impérialisme  économique  —  des  prétentions 
italiennes. 

Les  nationalistes  italiens,  vu  l'importance  économique 
de  Fiume,  n'ont  pas  tardé  à  découvrir  son  italianité  et  d'en 
réclamer  l'annexion  en  vertu  du  principe  des  nationalités. 


(1)  M.  Alberti,  Trieste  e  la  sua  fisioligia  economica,  p.  1, 
Rome,  1916,  cité  par  G.  Gregorin,  ancien  député  à  la  Diète  de 
Trieste,  La  Question  de  V Adriatique.  Trieste.  p.  18.  Paris, 
1919. 

{2)  Ibd.,  p.  11. 

(3)  Ibd.,  p.  5  et  6.  Dalmaticus,  La  Question  de  la  Dalmatie, 
p.  186  et  siiiv.,  Genève,  1918. 

(4)  M.  Alberti,  op.  cit..  p.  12,  cité  par  G.  Gregorin,  op.  cit., 
p.  18. 


Nous  voici  arrivés  à  la  seconde  hypothèse,  Trieste  et  Fiume 
soumises  à  la  souveraineté  italienne.  Examinons  cette 
solution.  De  l'argumentation  de  M.  Alberti  nous  pouvons 
conclure  que  l'intérêt  de  Trieste  italienne  exigerait  que  le 
port  de  Fiume  soit  aussi  soumis  à  la  souveraineté  italienne. 
C'est  ce  qui  revient  à  dire  que,  dans  ce  cas,  l'essor  de  ce 
port  serait  arrêté  au  profit  du  port  de  Trieste.  D'une  part, 
ces  deux  ports  seraient  politiquement  séparés  de  l'Etat 
yougo-slave,  qui  possède  leur  hinterland  immédiat  et  mis 
sur  le  pied  d'égalité  pour  la  conquête  de  cet  hinterland, 
puisque  l'Etat  yougo-slave  n'aurait  aucun  intérêt  à  favo- 
riser un  de  ces  ports  italiens  au  détriment  de  l'autre. 
D'autre  part,  la  situation  de  Trieste  italienne,  qui  aurait 
un  petit  hinterland  italien,  serait  beaucoup  meilleure  que 
celle  de  Fiume  italienne  qui  n'en  aurait  point  ;  d'autant 
plus  que,  l'Etat  yougo-slave  —  seul  des  Etats  successeurs 
de  l'Empire  austro-hongrois,  qui  pourrait  avoir  un  accès 
à  la  mer  —  privé,  par  cette  solution,  de  ses  débouchés 
naturels  —  Trieste  et  Fiume  —  chercherait  à  se  créer  un 
port  à  un  autre  endroit  de  la  côte  adriatique  (1),  où  il  diri- 
gerait son  trafic  qui,  sans  cela,  aurait  passé  par  Fiume  et 
par  Trieste.  Il  est  vrai  que  pour  cela  il  lui  faudrait  de 
l'argent  et  du  temps  et  un  lieu  qui  s'y  prête  (2),  mais 
l'importance  de  la  possession  d'un  débouché  maritime, 
et  encore  à  l'époque  d'un  nationalisme  économique  effréné, 
fera  trouver  tout  cela.  Le  jour  où  l'Etat  yougo-slave  aurait 
son  port,  la  prospérité  de  Trieste  et  de  Fiume  italiennes 


(1)  II  faut  remarquer  que  les  nationalistes  italiens,  les  plus 
exigeants  même,  ne  réclament  pas  l'annexion  de  toute  la  côte 
orientale  de  l'Adriatique,  qui,  pourtant,  serait  la  meilleure 
solution,  au  point  de  vue  économique,  pour  Trieste  et  Fiume 
italiennes. 

(2)  Il  faut  dire  aussi  que  l'Etat  Yougo-Slave  ne  réussira 
jamais  à  trouver  un  endroit  aussi  commode  que  Fiume  et 
Trieste,  pour  se  faire  un  port  à  lui. 
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serait  finie  (1),  car  en  pratique  l'arbitre  des  destinées  d'un 
port,  c'est  l'Etat  maître  de  l'arrière-pays  de  ce  port.  Actuel- 
lement l'Etat  tient  à  sa  disposition  tout  un  arsenal  exquis 
et  délicat  qui  s'appelle  organisation  des  chemins  de  fer, 
organisation  maritime,  frets,  tarifs,  primes,  droits  diffé- 
rentiels, etc.,  et  au  moyen  desquels  il  peut  détourner  le 
trafic  d'un  port  vers  un  autre  beaucoup  plus  éloigné  que 
celui-là.  C'est  ce  que  ferait  l'Etat  yougo-slave  pour  détour- 
ner le  trafic  des  ports  de  Trieste  et  de  Fiume  et  le  diriger 
vers  son  port. 

D'après  tout  ce  que  nous  venons  de  voir,  la  concurrence 
entre  Trieste  et  Fiume,  qui  ont  presque  une  même  fonc- 
tion économique  —  mettre  l'Europe  Centrale  et  la  partie 
nord-ouest  de  la  Péninsule  Balkanique  en  relation  avec 
le  monde  entier  —  existerait  de  toute  façon,  soit  qu'elles 
fassent  ou  non  partie  du  même  Etat.  Et  puisque  les  des- 
tinées de  ces  ports  ne  sont  pas  liées  à  l'Italie,  mais  à  leur 
arrière-pays,  en  particulier  aux  pays  yougo-slaves  qui, 
en  les  possédant,  ne  chercheraient  pas  d'autres  ports  sur 
l'Adriatique,  il  faudrait  donc  laisser  la  concurrence  s'exer- 
cer dans  des  conditions  normales  et,  par  là,  atténuer  te 
mal  qu'elle  causerait  dans  tout  autre  cas.  Par  conséquent 
la  solution  du  problème  adriatique,  au  point  de  vue  écono- 
mique, qui  nous  semble  la  meilleure,  qui  est  dictée  par  les 
intérêts  des  régions  en  cause,  qui  concilierait  le  mieux 
les  intérêts  de  l'Italie  et  de  la  Yougo-Slavie  :  c'est  la  souve- 
raineté de  l'Etat  yougo-slave  sur  ces  ports  avec  l'érection 
des  ports  de  Trieste  et  de  Fiume  en  «  ports  libres  )>  (2). 


(1)  L'état  des  choses  est  encore  aggravé  par  la  concurrence 
que  Hambourg  exercera  dans  les  régions  industrielles  de 
Vienne,  de  Bohème,  de  Moravie,  de  Silésie,  etc.. 

(2)  MM.  C.  MaranelH  et  G.  Saïvemini,  dans  leur  ouvrage 
La  Questione  delV  Adriatico,  p.  71-72,  admettent  la  solution 
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Cette  'Solution  est  d'autant  plus  recommandable  qu'elle  esit 
la  seule  conforme  à  l'application  raisonnable  du  principe 
dies  nationalités. 


de  Trieste  italienne  et  de  Fiume  yougo-slave  et  ne  croient  pas 
trouver,  dans  l'annexion  du  port  de  Fiume,  la  protection  de.s 
intérêts  économiques  du  port  de  Trieste  italienne  contre  la 
concurrence  du  port  de  Fiume.  Ils  disent  à  ce  sujet  : 

((  Insomma  la  soluzione,  in  cui  possono  trovarsi  soddisfatti 

ligittimi  interessi  del  porto  di  Trieste,  non  é  in  nessum 
modo  in  funzione  délia  conquista  politica  del  porto  di  Fiume; 
ma  richi^de  due  condizioni  fondamentali  : 

a)  che,  constituendosi  lo  Stato  serbo-croate-sloveno,  TArci- 
ducato  d'Austria  e  il  Rigno  d'Ungheria  sieno  ridotti  a  Stati 
continentali,  i  quale  non  avrebbero  nessum  interesse  a  favo- 
rire  Fun  porto  adriatico  piuttosto  che  l'altro,  essendo  entrembi 
estranei  al  territorio  politico  o  doganale  tanto  deir  Austria, 
quanto  delT  Ungheria  ; 

h)  che  ritalia  e  il  nuovo  Stato  serbo-croato-sloveno  sieno 
stretti  da  una  convenzione  ferroviaria  e  doganale,  da  annet- 
tersi  al  trattato  di  pace,  mediante  la  quale  le  linee  ferroviare, 
che  metteranno  in  comimicazione  Trieste  e  Fiume  coi  rispet- 
tivi  retroterra,  sieno  affldate  ad  una  unica  amministrazione 
consorziale,  e  le  tariffe  ferroviare  e  doganoli  sieno  sistemate 
col  programma  :  1)  di  escludere  fra  Trieste  e  Fiume  ogni 
concorrenza  artificiosa,  distribuendo  Thinterland  fra  i  due 
centri  di  traffico  secondo  le  naturali  zone  d'influenza  di  cias- 
cuno;  2)  di  sorvegliare  l'azione  del  sistema  portuale-ferrovia- 
rio  germanico,  per  fronteggiarne  la  concorrenza  nell'  interesse 
deir  intero  sistema  portuale  ferroviario  nord-adriatico,  fa- 
cendo  magari  entrare  neir  accordo  anche  F  Ungheria,  in 
modo  da  attrarne  i  traffici  sempre  plu  verso  l'Adriatico.  » 
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CHAPITRE  V 


LE   POINT   DE   VUE   ETHNIQUE   DE   LA   QUESTION   DE  L' ADRIATIQUE. 


§  I.  —  Le  principe  des  nationalités  (1). 


Nous  ne  voulons  pas  traiter,  dans  ce  chapitre,  des  races 
qui  se  partagent  la  côte  orientale  de  l'Adriatique,  mais 
des  nationalités  des  habitants  de  cette  côte. 

Les  termes  «  de  race  »  et  «  de  nationalité  »  sont  des  ter- 
mes vagues  et  complexes,  qui  ont  pris  une  grande  autorité 
dans  la  politique  internationale,  où  on  proclame  «  le  droit 
de  la  race,  le  principe  des  nationalités  »,  mais  lorsqu'il 
s'agit  de  savoir  ce  qu'il  faut  comprendre  sous  ces  termes, 


(1)  Bibliographie  :  B.  Auerbach,  les  Races  et  les  Nationa- 
lités en  Autriche-Hongrie,  2«  édition  ;  E.  Renan,  Qu'est-ce 
qu'une  nation,  Discours  et  Conférences,  p.  277;  A.  Pepy,  Cours 
de  Doctorat  du  D.  I.  P.  de  l'année  1920-1921  à  Grenoble  ;  B. 
Lavergne,  le  Principe  des  Nationalités  et  les  Guerres  ;  E.  Baie, 
les  Droits  des  Nationalités;  H.  Hauser,  le  Principe  des  Natio- 
nalités. 
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chacun  des  intéressés  lés  interprète  selon  ses  intérêts  et 
ses  ambitions. 

Que  faut-il  entendre  par  la  race  ?  Pour  les  anthropolo- 
gistes,  la  race,  dans  le  règne  humain,  a  le  même  sens 
qu'en  botanique  et  en  zoologie  :  elle  indique  la  descen- 
dance d'un  groupe  d'individus  d'un  ancêtre  commun  et 
présentant  des  ressemblances  de  caractères  physiques  tels 
que  la  forme  du  crâne,  la  nuance  de  la  peau,  etc.. 

Les  historiens  et  les  philologues  ne  prennent  pas  le  mot 
de  race  dans  C€  sens.  Pour  eux,  la  question  de  savoir  quelle 
est  la  forme  du  crâne  n'a  pas  d'importance,  ce  qu'ils  cher- 
chent à  savoir,  c'est  quel  groupe  humain  a  créé  telles 
langues  et  telles  institutions,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  distin- 
guent pas  les  hommes  suivant  leurs  caractères  physiques, 
mais  suivant  leurs  cultures,  leurs  civilisations,  leurs 
langues,  leurs  institutions  (1). 

On  dit,  les  races  blanche,  noire,  jaune  rouge,  suivant  la 
teinte  de  la  peau  ;  on  dit  les  races  dolichocéphale  et  brachy- 
céphale  suivant  la  configuration  de  la  tête  ;  on  dit  les  races 
aryenne,  sémitique,  etc.,  suivant  la  généologie  présumée; 
on  dit  aussi,  les  races  germanique,  slave,  latine,  etc.,  sui- 
vant les  langues  et  les  institutions. 

Comme  nous  le  voyons,  la  race  e^t  un  concept  bien 
flottant  pour  servir  de  base  à  un  élément  juridique  ou 
moral  et  pour  que  nous  puissions  proclamer  le  droit  de 
la  race.  Mais,  même  ce  droit  admis,  il  faut  que  la  race 
—  de  quelque  façon,  sous  quelque  forme  qu'on  la  con- 


(1)  «  Les  races  philologiques  et  les  races  anthropologiques 
n'ont  rien  à  faire  ensemble.  Cela  est  tout  simple  :  un  inter- 
valle immense  a  séparé  Tapparition  des  diverses  races 
anthropologiques  de  l'apparition  des  grandes  familles  de 
langues.  »  Bulletin  de  V Association  scientifique  de  France 
du  10  mars  1878,  l'analyse  du  discours  ((  Services  rendus  aux 
Sciences  par  la  Philologie  »,  par  Renan. 


çoive  —  possède  l'attribut  essentiel,  authentique,  sans 
lequel  elle  ne  serait  pas  une  race  :  «  la  pureté  ».  Et  c'est 
justement  cela  —  pureté  de  la  race  —  qu'on  ne  trouve 
nuU-e  part  aujourd'hui. 

«  Or  si,  à  la  genèse  de  l'humanité,  dit  M.  Auerbach,  il 
a  existé  des  races  pures,  ni  les  anthropologistes,  ni  les 
ethnographes  les  plus  perspicaces  ne  sauraient  montrer 
aujourd'hui  une  communauté  humaine,  peut-être  même 
pas  un  seul  individu  auquel  ils  oseraient  assigner  une 
filiation  inaltérée  »  (1). 

Puisqu'il  n'y  a  pas  de  race  au  sens  où  l'anthropologie 
prend  ce  mot,  nous  n'irons  pas  la  chercher  là  (en  Istrie) 
où  M.  Gzoernig  en  1857  notait  «  treize  nuances  ethnogra- 
phiques »  et  où  on  rencontre  un  peuple  dont  le  costume 
est  italien,  les  mœurs  slaves  et  la  langue  un  mélange  de 
s  rbe  et  d'italien  (2). 

Par  conséquent,  nous  refusons  d'admettre,  non  seule- 
ment un  droit  quelconque  de  la  race,  mais  aussi  condam- 
nons, et  pour  des  raisons  identiques,  la  théorie  des  natio- 
nalités qui  prend  l'unité  de  souche  ou  de  race  comme 
symbole  de  la  nationalité  ;  d'autant  plus  que  les  faits 
exista^nt  démentent  complètement  cette  thèse  (3).  «  La 
considération  ethnographique,  dit  M.  Renan,  n'a  donc  été 
pour  rien  dans  la  constitution  des  nations  modernes.  La 
France  est  celtique,   ibérique,  germanique;  l'Allemagne 


(1)B.  Auerbach,  op.  cit.  p.  12  de  l'Introduction. 

(2)  Ibd.,  p.  298. 

(3)  Ibd.,  op.  cit.,  p.  18  de  l'Introduction,  cite  dans  ce 
sens  des  cas  individuels  :  Kossutli,  qui  semble  incarner  le 
magyarisme,  était  de  souche  croate  ;  Parnell,  le  champion  de 
la  cause  irlandaise,  n'était  pas  un  Celte,  mais  un  Angio- 
Saxon  ;  Oberdank,  un  des  martyrs  les  plus  célébrés  de  l'irré- 
dentisme italien,   était  d'origine  allemande. 
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est  germanique,  celtique,  slave  (1),  mais  cela  ne  les  a  pas 
empêché  de  former  une  seule  nation. 

Maintenant,  après  avoir  examiné  la  valeur  du  mot 
«  race  »  au  point  de  vue  juridique,  définissons  les  mots 
(c  nation  »  et  <c  nationalité  ».  Entendons-nous  d'abord  sur 
la  valeur  de  ces  deux  termes  qui  sont  indifféremment 
employés  par  l'usage  courant  mais  dont  les  significations 
dievraient  être  distinctes.  La  nation  et  la  nationalité  ne 
doivent  pas  être  confondues  avec  TEtat,  qui  est  toute  collec- 
tivité politique  souveraine,  et  qui  peut  être  composé  de 
plusieurs  nationalités.  Nous  définirons  la  nation  :  l'ensem- 
ble des  individus  unis  par  ridentité  de  la  conscience 
sociale  et  se  trouvant,  soit  unis  sous  un  gouvernement 
démocratique,  soit  oppnimés  sous  un  gouvernement  auto- 
cratique, qui  seul  les  empêche  de  s'ériger  en  Etat  indépen- 
dant ou  de  s'unir  à  leurs  frères  nationaux  déjà  érigés  en 
Etat  (2). 

Il  nous  reste  encore  à  définir  la  nationalité.  Le  mot  est 
à  double  sens.  D'une  part,  on  prend  le  mot  nationalité 
pour  établir  le  statut  personnel  d'un  individu,  pour  dési- 
gner l'Etat  auquel  il  appartient.  Par  exemple  à  un  Italien, 
sujet  autrichien,  est  attaché  La  nationalité  autrichienne 
bien  que  spirituellement  il  soit  de  nationalité  italienne. 
D'autre  part,  on  prend  le  mot  nationalité  comme  qualité 
nationale  d'une  population,  en  vertu  de  laquelle  elle  a  le 
droit  de  se  réclamer  de  telle  ou  telle  nation,  de  refuser 
de  faire  partie  d'un  Etat  qui  lui  est  étranger  au  point  de 
vue  national,  de  proclamer  son  indépendance  ou  son  union 


(1)  E.  Renan,  op.  cit.,  p.  293. 

(2)  M.  Lavergne,  op.  cit.,  p.  15,  dit  :  «  Nous  conviendrons 
d'appeler  nation  toute  population  que  seule  Toppression  d'un 
gouvernement  empêche  de  s'ériger  en  Etat.  »  Nous  avons 
trouvé  que  cette  définition  est  incomplète,  parce  qu'elle  laisse 
de  côté  les  nations  organisées  en  Etats  libres. 


avec  l'Etat  de  son  choix  ;  c'est  la  qualité  qui  sert  de  base 
au  droH  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes.  C'est  dans 
ce  dernier  sens  que  le  mot  nationalité  sera  pris  dans  cette 
étude. 

Mais  à  quel  signe  reconnaître  la  nationalité  d'une  popu- 
lation ?  Nous  avons  vu  ce  qu'il  faut  penser  de  la  théorie 
qui  identifie  la  nationalité  avec  l'unité  de  souche  ou  de 
race  et  nous  n'y  reviendrons  pas.  Ce  que  nous  avons  dit 
de  la  race  comme  symbole  de  la  nationalité,  il  faut  le  dire 
aussi  de  la  langue.  Il  est  vrai  que  la  langue  est  un  puissant 
lien  matériel  et  spirituel,   qu'elle  contribue  beaucoup  à 
la  formation,  à  la  résurrection  et  à  la  manifestation  de  la 
nationalité  (1)  ;  mais  il  est  aussi  vrai  que  l'unité  de  la 
langue  n'est  pas  indispensable  pour  la  formation  d'une 
nationalité  et  l'existence  d'une  nation  et  qu'elle  ne  suffit 
pas  pour  caractériser  la  nationalité  d'une  population.  Les 
faits  existants  démontrent  clairement  la  véracité  de  ce  que 
nous  venons  de  dire.  En  Autriche-Hongrie,  par  exemple, 
les  parlers  populaires,  ressuscites  par  les  érudits  et  les 
poètes,  et  opposés  à  l'allemand  et  au  magyar  ont  bien 
contribué  au  développement  de  la  conscience  nationale 
des  diverses  nationalités  dont  elle  se  composait,  ce  qui 
nous  montre   que   la   langue   facilHe   la   formation   et   la 
conservation  de  la  conscience  nationale.  L'exemple  de  la 
Suisse,  où  on  parle  plusieurs  langues  et  qui  est  formée  par 
l'assentiment  des  divers  cantons  —  ce  qui  n'est  pas  le  cas 
de  toutes  les  nations  existantes  —  nous  prouve  que  l'exis- 
tence  d'une   nation   n'est  pas   subordonnée   à   l'unité   de 
langue;  de  même  que  la  sécession  des  colonies  anglaises  qui 
continuent  à  parler  anglais  serait  un  contre-sens  historique 
suivant  cette  théorie. 


(1)  Renan,  op.  cit.,  p.  298,  dit  :  <(  La  langue  invite  à  se  réunir: 
elle  ne  force  pas.  » 
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En  ce  qui  concerne  la  religion,  elle  ne  pourrait  plus 
aujourd'hui  servir  de  base  à  rétablissement  d'une  natio- 
nalité moderne,  car  elle  ne  regarde  que  la  conscience  de 
chacun  et  dans  une  nation  ou  un  Etat  démocratique  la 
liberté  du  culte  est  garantie  à  tout  le  monde.  Nous  ne 
nions  pas  que  la  religion  a  joué  autrefois  un  rôle  dans 
le  groupement  des  peuples,  mais  de  nos  jours  les  nations 
et  les  Etats  ne  se  constituent  plus  suivant  la  conformité 
religieuse.  Nous  devons  remarquer  aussi  que  chez  les 
Slaves  du  Sud,  dans  leur  lutte  contre  les  Turcs,  l'idée 
nationale  et  l'idée  religieuse  s'absorbaient  l'une  l'autre. 

Ainsi,  comme  nous  venons  de  le  voir,  ni  la  race,  ni  la 
langue,  ni  la  foi  commune  ne  suffisent,  prises  isolément, 
à  constituer  la  nationalité,  et  même  réunies,  elles  ne  la 
réalisent  pas  encore.  Pas  un  de  ces  éléments  ne  suffit  à 
constituer  pour  les  peuples  le  droit  d'auto-détermination, 
plutôt  ils  constitueraient  chacun  la  justification  des  vio- 
lences des  grandes  puissances  qui,  en  se  cachant  derrière 
les  sciences  ethnographiques,  philologiques,  etc.,  vou- 
draient réaliser  leurs  ambitions  impérialistes.  Mais  «  le 
principe  des  nationalités  n'est  pas,  dit  Fustel  de  Goulange, 
sous  un  nom  nouveau,  le  vieux  principe  du  droit  du  plus 
fort...  il  constitue  un  droit  pour  les  faibles;  il  n'est  pas 
un  prétexte  pour  les  ambitieux  »  (1). 

En  réalité,  la  nationalité  a  son  fondement  non  pas  dans 
ces  signes  extérieurs  (2),  mais  dans  la  conscience  natio- 


(1)  Fustel  de  Coulange,  dans  sa  lettre  à  Mommsen,  le  27  octo- 
bre 1870. 

(2)  Renan,  op.  cit.,  p.  305  :  ((  L'homme  est  tout  dans  la 
formation  de  cette  chose  sacrée  qu'on  appelle  un  peuple. 
Rien  de  matériel  n'y  suffit.  Une  nation  est  un  principe  spiri- 
tuel, résultant  des  complications  profondes  de  l'histoire,  une 
famille  spirituelle,  non  un  groupe  déterminé  par  la  configu- 
ration du  sol.  » 
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nale  d*une  population,  dans  sa  volonté  de  vivre  en  com- 
mun, en  un  mot  dans  T identité  de  la  conscience  sociale  de 
cette  population  (1).  Cette  conscience  —  volonté  —  est  la 
résultante  de  l'action  de  divers  éléments  matériels,  spiri- 
tuels et  moraux.  Ces  éléments  sont  la  force  matérielb  ou 
la  force  de  la  ruse  (2),  les  intérêts  économiques  communs, 
la  communauté  des  traditions  et  d'aspirations,  le  souvenir 
de  victoires  et  de  défaites  communes,  l'unité  de  langue, 
l'unité  de  race,  la  configuration  du  sol. 

La  théorie  des  nationalités  comprise  dans  ce  sens,  le  *eul 
critérium  pour  reconnaître  la  nationalité  d'une  popula- 
tion est  la  volonté  de  cette  population.  Cette  théorie 
proclame  «  le  droit  des  faibles  »  à  disposer  d'eux-mêmes 
et  ne  fournit  pas  un  prétexte  pour  «  les  ambitieux  ». 


(1)  P.  Mancini  :  ((  La  Nation  est  une  Société  naturelle 
d'hommes  amenés  par  l'unité  du  territoire,  d'origine,  de  cou- 
tumes et  de  langues  à  une  communauté  de  vie  et  de  cons- 
cience sociale  »,  d'après  M.  Pepy,  cours  cités. 

Renan,  op.  cité,  p.  307  :  <(  Dans  le  passé,  un  héritage  de 
gloire  et  de  regrets  à  partager,  dans  l'avenir,  r.n  même  pro- 
granmie  à  réaliser,  avoir  souffert,  joui,  espéré  ensemble, 
voilà  ce  qui  vaut  mieux  que  des  douanes  communes  et  des 
frontières  conformes  aux  idées  stratégiques,  voilà  ce  que 
l'on  comprend  malgré  les  diversités  de  race  et  de  langue  », 
voilà  ce  qui  constitue  une  nation. 

(2)  Renan  :  ((  L'unité  se  fait  toujours  brutalement  ;  la 
réunion  de  la  France  du  Nord  et  de  la  France  du  Midi  a  été 
le  résultat  d'une  extermination  et  d'une  terreur  continuées 
pendant  près  d'un  siècle  ;  mais  dans  l'entreprise  que  le  roi 
de  France,  en  partie  par  sa  tyrannie,  en  partie  par  sa  jus- 
tice, a  si  admirablement  menée  à  terme,  beaucoup  de  pays 
ont  échoué.  Sous  la  couronne  de  St-Etienne,  les  Magyars  et 
les  Serbes  sont  restés  aussi  distincts  qu'ils  l'étaient  il  y  a  huit 
cents  ans.  » 

Comme  nous  le  voyons,  la  force  brutale,  connue  en  France, 
ou  la  force  de  ruse  connue  en  Italie,  suivie  de  la  justice 
sociale,  ont  quelquefois  favorisé  la  formation  du  sentiment 
national  moderne. 
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Mais  ce  principe,  le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux- 
mêmes,  une  fois  proclamé,  il  faut  le  réglementer  et  assurer 
son  application.  Il  s'agit  de  savoir  si  toute  population, 
sans  aucune  condition,  jouit  de  ce  droit,  ou  sil  y  a  des 
restrictions,  quelles  sont-elles  ?  Si  nous  admettions  que  ce 
droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  a  un  caractère 
absolu,  ce  serait  une  absurdité,  une  négation  de  ce  même 
droit  que  nous  proclamerons.  De  même  que  le  droit  de 
propriété  proclamé  par  la  Révolution  comme  un  droit 
absolu  est  réglementé  et  limité. par  le  droit  de  propriété 
du  voisin,  de  même  le  droit  d'un  peuple  à  disposer  de 
lui-même  doit  être  réglementé  et  limité  par  le  droit  des 
peuples  voisins,  autrement  ce  droit  conduirait  à  l'anar- 
chie. Ce  droit  interdit  d'abord  les  annexions  violentes, 
c'est-à-dire  défend  aux  Etats  de  disposer  des  populations 
comme  des  troupeaux  ou  des  pions  sur  un  échiquier,  en 
cédant  ou  en  annexant  des  territoires  sans  consulter  la 
population  qui  les  habite.  C'est  le  contenu  négatif  de  ce 
droit.  Par  conséquent,  d'une  part  l'intégrité  et  l'indépen- 
dance d'un  Etat,  dont  l'autorité  repose  sur  la  conscience 
nationale  de  ses  sujets,  doivent  être  respectées,  et  d'autre 
part  cet  Etat  ne  doit  pas  s'annexer  des  territoires  sans 
l'assentiment  de  leurs  habitants.  Mais  il  y  a,  outre  le 
contenu  négatif,  le  contenu  positif  de  ce  droit,  qui  consiste, 
dans  le  droit  des  populations,  à  s'agréger  elles-mêmes  à 
l'Etat  de  leur  choix,  ou  à  réclamer  leur  indépendance,  et 
c'est  le  droit  de  sécession. 

En  définitive,  le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux- 
mêmes  aboutit  à  donner  aux  gouvernés  le  pouvoir  juri- 
dique de  choisir  leurs  gouvernements.  Mais  ce  pouvoir, 
réglementé  dans  le  domaine  interne  de  chaque  Etat,  doit 
l'être  encore  davantage  dans  le  'domaine  international. 
Malheureusement  cette  réglementation  n'est  pas  encore 
faite.  Pendant  la  guerre  de  1914-1918,  tous  les  hommes 
d'Etat  des  pays  alliés  ont  déclaré  lutter  pour  le  droit  des 
peuples.  Le  président  Wilson  disait  dans  son  message  au 
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Sénat,  le  22  janvier  1917  :  «  Aucune  Paix  ne' peut  durer  ou 
ne  devrait  durer,  qui  ne  reconnaisse  et  n'accepte  le  prin- 
cipe que  les  gouvernements  reçoivent  tous  leurs  pouvoirs 
du  consentement  des  peuples  gouvernés  et  qu'il  n'existe 
nulle  part  aucun  droit  qui  permette  de  transférer  les 
peuples  d'un  maître  à  maître,  comme  des  biens  meu- 
bles »  (1).  Les  Alliés,  dans  leur  note  collective  adressée  au 
Président  Wilson  le  10  janvier  1917,  déclaraient  :  «  Le 
monde  civilisé  sait  que  nos  buts  de  guerre  impliquent... 
la  réorganisation  de  l'Europe  garantie  par  un  régime 
stable  et  fondée  aussi  bien  sur  le  respect  des  nationalités 
et  sur  le  droit  à  la  pleine  sécurité  et  à  la  liberté  de  déve- 
loppement économique  que  possèdent  les  peuples  petits 
et  grands,  que  sur  des  conventions  territoriales  et  des 
règlements  internationaux,  propres  à  garantir  les  fron- 
tières terrestres  et  maritimes  contre  les  attaques  injus- 
tifiées... »  (2).  Enfin  tous  les  belligérants  ont  accepté  les 
14  points  du  Président  Wilson,  contenus  dans  son 
message  du  8  janvier  1918,  comme  la  base  de  la  Paix 
future  (3). 

Après  ces  déclarations  on  a  pu  s'attendre  à  voir  enfin 
réglementé  ce  droit  des  p-euplea  proclamé  depuis 
plus  d'un  siècle.  Pourtant,  cette  fois  encore  il  y  a  eu  des 
grands  et  des  petits,  des  vainqueurs  et  dek  vaincus.  Au 
moment  où  il  a  fallu  définir,  organiser  et  appliquer  ce 
droit,   les  auteurs  du  Traité    de    Paix,    ceux    qui    l'ont 


(1)  Président  \Mlson,  Messages,  Discours,  Documents  diplo- 
matiques, traduction  publiée  par  M.  D.  Roustan,  p.  107.  Des 
déclarations  dans  ce  sens  ont  été  faites,  par  exemple,  par  Sir 
E.  Grey,  Winston  Churchille,  Sonino,  etc..  V.  E.  Baie,  op.  cit., 
et  L.  de  Voinovitch,  Dalmatie,  Vltalie  et  VlJnité  yougoslave, 
p.  265  et  267. 

(2)  Cité  par  M.  A.  Chervin,  Alleinagne  de  demain,  p.  10. 

(3)  Revue  politique  et  parlementaire,  n°  94,  p.  236,  1918. 
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proclamé  comme  but  de  la  guerre  et  base  de  la  paix,  ont 
oublié  ou  évit^  de  le  faire.  En  organisant  la  Société  des 
Nations,  ils  n'en  ont  même  pas  donné  une  définition  ;  dans 
les  cas  concrets  qui  se  sont  présentés,  ils  ont  évité  de  se 
prononcer  sur  les  conditions  d'application  de  ce  droit  des 
peuples  ou  se  sont  prononcés  contre  lui  (1). 

Il  est  vrai  que  dans  un  régime  capitaliste  et  impéria- 
liste comme  le  nôtre,  l'application  sincère  du  droit  des 
peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  si  elle  n'est  pas  impos- 
sible est  du  moins  bien  difficile.  Dans  un  régime  où  les 
intérêts  d'un  pays  sont  en  opposition  avec  ceux  des  autres, 
où  la  prospérité  industrielle  d'un  pays  est  un  danger  pour 
les  autres,  où  la  lutte  s'engageant  sur  le  terrain  écono- 
mique, pousse  les  pays  au  militarisme  et  dégénère  en  lutte 
armée,  et  celle-ci  une  fois  déchaînée,  alors  c'est  le  plus 
fort  qui  va  dicter  les  conditions  de  la  paix  et  interpréter 
à  sa  manière  le  droit  des  peuples  et  ainsi  de  suite.  Tout  le 
droit  international,  d'ailleurs,  subit  le  même  sort.  Gela  ne 
veut  pas  dire  qu'il  faudrait  renoncer  à  réclamer  l'appli- 
cation et  le  respect  de  ce  principe,  mais  au  contraire  de  ne 
pas  se  décourager,  si  ce  principe  n'est  pas  toujours  res- 
pecté, de  continuer  à  l'affirmer  et  à  dénoncer  l'absurdité 
de  la  politique  des  gouvernants  pour  arriver  au  triomphe 
de  la  justice  internationale. 

Outre  ces  difficultés  d'application  inhérentes  au  régime 
il  y  a  encore  celles  d'ordre  géographico-économique.  Que 
nous  le  voulions  ou  non,  les  nations  s'organisent  en  Etats, 
et  il  €st  bien  malaisé  de  tracer  les  frontières  politiques  de 
chaque  Etat  conformément  aux  frontières  ethniques,  en 
raison    d'enchevêtrement   des   diverses   nationalités,    par 


(1)  Cas  de  rAutrich.e  à  qui  il  est  interdit  de  se  réunir  avec 
l'Allemagne;  la  question  de  la  Haute-Silésie  qui  a  été  définiti- 
vement tranchée  par  la  Société  des  Nations  ;  La  Question 
Adriatique,  qui  n'est  pas  encore  résolue. 
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conséquent  il  y  a  toujours  un  nombre  de  nationaux  qui 
restent  hors  des  frontières  politiques  (1).  Il  y  a  aussi  des 
ilôts  plus  ou  moins  importants  de  population  d'une  natio- 
nalité qui  se  trouvent  enclavés  au  milieu  d'une  autre  natio- 
nalité et  qui,  vu  l'organisation  sociale  sous  laquelle  nous 
vivons,  par  force  des  choses,  ne  peuvent  pas  jouir  du  droit 
de  disposer  d'eux-mêmes  (2).  Accorder  le  droit  de  disposer 
d'eux-mêmes  à  ces  îlots  de  population  éloignés  et  sépa- 
rés des  Etats  auxquels  ils  voudraient  s'unir,  serait  une 
absurdité,  leur  droit  de  disposition  n'étant  qu'une  illusion, 
puisque  leur  séparation  politique  des  nations  au  milieu 
desquelles  ils  se  trouvent  est  économiquement  impossible. 
De  même  qu'il  y  a  des  cas  où  la  vie  économique  d'un  Etat 
ou  de  la  Province  en  cause  serait  compromise  si  l'on  appli- 
quait le  droit  à  la  lettre  (3i.  Et  enfin,  de  même  que  dans 
les  Etats  où  le  système  représentatif  est  le  mieux  organisé, 
il  existe  et  existera  toujours  des  minorités,  dont  la  volonté 
sera  contrainte  politiquement,  de  même  dans  les  Etats 
les  plus  conformes  à  la  conscience  nationale  de  leurs 
sujets  —  les  plus  unifiés  —  il  subsistera  toujours  des  mino- 
rités ethniques  dont  les  aspirations  les  plus  légitimes  se 
trouveront  sacrifiées.  Dans  tous  ces  cas,  le  droit  de  libre 
disposition  ne  devrait  pas  être  invoqué  ni  accordé. 

Le  principe  des  nationalités  aboutirait  finalement  au 
pouvoir  juridique  d'une  population  à  disposer  d'elle-même 
—  à  choisir  ses  gouvernants  —  si,  toutefois  des  raisons 


(1)  Le  cas  se  présente  au  moment  di  la  fixation  des  fron- 
tières des  Etats.  La  théorie  des  frontières  naturelles  n'entre 
pas  en  considération  ici. 

(2)  L'exemple  type  est  la  colonie  slave,  les  Wendes  établis 
en  Lusace,  entre  l'Elbe  et  Oder.  Nous  verrons  que  c'est  aussi 
le  cas  de  la  population  italienne  sur  la  côte  orientale  de 
l'Adriatique. 

(3)  Le  cas  s'est  présenté  pour  la  Haute-Silésie. 


—  86  — 

évidentes  d'ordre  géographioo-économiques  ne  sy  oppo- 
saient pas  (1). 


§  2.  —  L«  répartition  de  la  population  sur  la  Côte 
orientale  de  VAdriatique  suivaîU   la  langue  usuellement 

parlée. 


Maintenant,  après  ce  court  exposé  théorique  du  principe 

des  nationalités,  abordons,  à  (Ce  point  de  vue,  Texamen  de 
la  question  qui  nous  intéresse. 

Quel  moyen  avons-nous  à  notre  disposition  pour  déter- 
miner la  nationalité  des  habitants  de  la  côte  orientale  de 
l'Adriatique  ? 

Le  seul  moyen  que  nous  possédons,  outre  le  plébiscite, 
sont  les  recensements  officiels  de  la  population  de  la 
Monarchie  austro-hongroise.  Avant  de  nous  servir  de  ces 
recensements,  il  faut  que  nous  connaissions  les  méthodes 
suivant  lesquelles  ils  ont  été  établis. 

Les  nationalités  de  l'Autriche-Hongrie  avaient  besoin 
de  se  compter,  et  la  Monarchie  elle  aussi  était  encore  plus 
intéressée  de  connaître  les  forces  numériques  de  ces  natio- 
nalités. Sur  quel  signe  fallait-il  se  baser  pour  le  dénom- 
brement de  ces  groupes  ?  Se  baser  sur  leur  nationalité, 
terme  vague  et  complexe  qu'il  fallait  d'abord  tirer  au  clair 


(1)  Recommandation  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
accompagnant  la  solution  de  la  question'  silésienne  :  <(  Le 
Conseil  s'étant  assigné  pour  devoir  de  rechercher  avant  tout 
une  solution  conforme  au  vœu  des  populations,  tel  qu'il  s'est 
exprimé  par  le  plébiscite,  en  tenant  compte  de  la  situation 
géographique  €t  économique  des  localités,  a  été  amené  à 
conclure  à  la  nécessité  de  diviser  la  région  industrielle  de  la 
Haute-Silésie.  »  Temps  du  22  octobre  1921. 
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et  dénoncer  le  signe  qui  la  caractérise.  Les  spécialistes  (1) 
se  sont  occupés  de  la  question  et  sont  tombés  d'accord  sur 
la  difficulté  de  définir  la  nationalité. 

L'Autriche,  qui  voulait  que  l'allemand  soit  la  langue 
officielle  de  l'Empire  et  faisait  tout  pour  le  propager  et 
l'imposer,  à  quoi  les  diverses  nationalités  s'opposaient 
vivement,  ne  désirant  pas  consacrer  les  nationalités  mais 
plutôt  les  effacer,  adopta  finalement  la  langue  usuelle  ou 
courante  —  Umgangssprache  —  comme  facteur  statistique. 

Au  moment  du  recensement  on  n'avait  qu'à  demander  : 
quelle  langue  parlez-vous  communément  ?  et  à  enregistrer 
la  réponse.  On  disait  que  la  langue  usuelle  était  préfé- 
rable à  la  langue  maternelle,  adoptée  en  Hongrie  comme 
facteur  statistique,  parce  que  la  langue  maternelle  pouvait 
n'être  plus  pratiquée  et  même  oubliée  à  l'époque  du  recen- 
sement par  l'individu  transplanté  hors  de  son  milieu 
natal,  et  parce  qu'elle  n'est  pas  l'expression  de  la  natio- 
nalité. Mais  la  vrai  raison  de  préférence  était  le  fait  que 
l'Umgangssprache  n'impliquait  aucune  signification  histo- 
rique ni  ethnique  et  c'est  justement  ce  que  le  gouverne- 
ment autrichien  cherchait  en  adoptant  cette  méthode. 

Nous  avons  vu  que  la  langue,  qu'elle  soit  maternelle  ou 
non,  ne  suffit  pas  à  caractériser  la  nationalité,  par  consé- 
quent les  recensements  autrichiens,  étant  des  recense- 
ments linguistiques,  ne  la  caractérisent  pas  plus.  Mais 
en  tenant  compte  des  luttes  des  diverses  nationalités  de 
l'Autriche-Hongrie  contre  les  tentatives  de  germanisation 
et  de  magyarisation  faites  par  les  Allemands  et  les  Magyars 
au  moyen  de  leurs  langues  respectives  —  des  luttes  qui 
mirent  en  action  les  divers  parlers  vulgaires,  que  les  natio- 


(1)  A.  Ficher,  ancien  président  de  la  Commission  centrale 
de  statistique  de  l'Empire  ;  Keleti,  conseiller  ministériel  hon- 
grois ;  Glafter,  ancien  directeur  de  l'Office  statistique  de  la 
ville  de  Vienne  :  V.  Auerbacli.  op.  cit.,  p.  17. 


—  88  —      ' 

nalités,  en  prenant  conscience  d'elles-mêmes,  commen- 
çaient à  cultiver  avec  un  soin  jaloux  et  par  là  s'opposèrent 
les  unes  aux  autres  —  nous  pouvons  utiliser  ces  éléments 
pour  notre  étude  à  condition  de  ne  pas  oublier  que  le 
système  est  imparfait  et  qu'il  peut  y  avoir  des  abus. 

D'une  part,  comme  nous  venons  de  le  dire,  tous  les 
groupes  ethniques  ayant  gardé  leurs  idiomes,  si,  par 
exemple,  un  Allemand  s'établit  parmi  les  Tchèques,  il 
devrait  apprendre  à  parler  tchèque,  et  au  moment  du 
recensement  se  laisserait  inscrire  sous  la  rubrique  tchèque 
bien  qu'il  reste  allemand.  Les  cas  sont  même  bien  fré- 
quents et  c'est  là  l'imperfection  du  système  (1).  D'autre 
part  il  y  a  eu  beaucoup  d'abus  de  la  part  des  autorités 
chargées  du  recensement.  Ils  ont  été  dénoncés  surtout 
par  Czoernig,  fils  de  l'auteur  de  l'Etnographie  (2).  C'étaient 


(1)  M.  Auerbach,  op.  cit.,  p.  21,  cite  quelques  exemples  très 
intéressants  à  ce  point  de  vue  :  «  Vienne  comptait,  en  1900, 
plus  de  232.000  habitants  Bohèmes,  Tchèques  de  naissance. 
Or,  environ  53.000  seulement  se  sont  fait  inscrire  sous  leur 
umgangssprache  natal.  A  Trieste,  5.000  personnes  originaires 
de  Carniole  ont  déclaré  parler  italien  :  or,  à  Carniole  cet  idio- 
me n'est  nulle  part  usité.  —  Ibd.  p.  292  :  u  Aux  alen- 
tours de  Pinguente,  les  Fucki  qui,  en  1880,  se  par- 
tageaient linguistiquement  entre  l'italien  et  le  croate, 
en  1898  ils  se  partagent  entre  le  Slovène  et  le  croate,  et 
ils  n'ont  droit  à  aucune  de  ces  rubriques.  Dans  le  Karst  de 
Buje,  un  groupe  dune  quinzaine  de  mille  d'individus  sloveno- 
croates  et  qui  parlent  un  jargon  italo-serbe  invoquent  Tita- 
lianité.  V.  F.  Von  Meinzingen,  Die  binnenlœndiche  Wande- 
rung  und  ihre  Ruchwirkung  auf  die  Umgangssprache  nach 
der  letzten  Volkssaehlung  ;  Krebs,  Istrien,  p.  123  et  suiv. 

(2)  M.  Auerbach,  op.  cit.,  p.  23  et  292,  nous  donne  quelques 
exemples  :  ((  Près  du  lac  Cepich  en  Istrie,  une  population 
roumaine  de  race,  qui  adopte,  il  est  vrai,  le  croate,  a  été  attri- 
buée d'office  par  les  agents  recenseurs  à  la  nationalité  ita- 
lienne, pour  grossir  le  chiffre  du  contingent  italien  de  la  pro- 
vince. »  Dans  la  Nerésine,  de  l'île  de  Lussin,  «  on  relève,  sur 
le  recensement,  une  forte  majorité  d'Italiens  :  or  les  enfants 
qui  entrent   à   l'école  ne   comprennent   pas   un   mot   de   cette 


—  so- 


les autorités  municipales,  chargées  du  recensement,  qui 
manipulaient  les  statistiques,  et  dans  les  provinces  qui 
nous  intéressent  spécialement  en  ce  moment,  les  abus  et 
les  falsifications  ont  été  tellement  évidents,  pendant  te 
recensement  de  1910,  que  l'Etat  a  dû  intervenir  et  fair-  pro- 
céder à  la  révision  du  recensement  à  Trieste  et  à  Goritz  par 
ses  propres  agents  (1).  Dans  ces  provinces  et  dans  les 
communes  où  les  Slaves  cohabitent  avec  les  It-aliens,  c'est- 
à-dire  dans  des  communes  mixtes,  les  municipalités 
étaient,  grâce  au  système  électoral  autrichien,  système  du 
cens  et  des  curies  (2),  entre  les  mains  des  Italiens.  Ces 


langue,  si  bien  qu'il  a  fallu  slavis.er  l'école  ;  la  majorité  ita- 
lienne, qui  fait  bien  sur  un  tableau,  est  un  leurre  ».  V.  Czor- 
emic  le  fils,  Die  ethnologichen  Verbœltnisse  des  œrsterr  Kus- 
tenlandes. 

(1)  A.  Vivante,  L'inédenti.snie  Adriatiqiir,  trad.  par  Terges- 
tinus,  p.  183  et  suiv. 

(2)  La  loi  électorale  de  1861,  en  Autriche,  divisait  tous  les 
électeurs  en  quatre  curies  électorales  :  la  première  curie  com- 
prenait les  grands  propriétaires  fonciers,  la  haute  noblesse 
et  les  prélats  ;  la  seconde  les  Chambres  de  commerce  ;  la  troi- 
sième les  villes  et  la  quatrième  comprenait  les  campagnes. 
Pour  faire  partie  d'une  curie  il  fallait  remplir  des  conditions 
de  cens  assez  restrictives.  Le  nombre  des  représentants  de 
chaque  curie  n'est  pas  proportionnel  au  nombre  des  élec- 
teurs. En  1890,  la  l""^  curie  avait  un  représentant  par  63  élec- 
teurs, la  2*'  un  représentant  par  27  électeurs,  la  3*  un  repré- 
sentant par  2918  électeurs,  tandis  que  la  quatrième  curie 
—  curie  des  campagnes  —  n'avait  qu'un  représentant  par 
11.600  électeurs.  Les  grands  propriétaires  pouvaient  voter 
par  mandat,  c'est  ce  qui  permettait  aux  officiers  et  femmes 
propriétaires  d'exercer  le  droit  de  vote.  Cette  loi  avait  pour 
but  d'assurer,  en  Autriche,  la  prédominance  de  la  bourgeoisie 
allemande,  et  les  Italiens,  sur  la  côte  orientale  de  l'Adriatique, 
étant  en  grande  majorité  de  grands  propriétaires,  industriels 
ou  commerçants,  en  ont  profité  au  détriment  des  paysans 
slaves.  La  position  des  Slaves  a  été  améliorée  par  la  Réforme 
électorale  de  1896,  qui  créa  une  cinquième  curie  au  suffrage 
universel,  dans  laquelle  votaient  tous  les  électeurs  des  quatre 
premières  curies  et  la   grande  masse  de  ceux  qui,  jusqu'ici. 
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municipalités  italiennes,  suivant  l'exemple  autrichien  et 
magyare,  ont  entrepris  l'italianisation  des  Slaves,  en  les 
inscrivant  sous  la  rubrique  de  la  langue  italienne.  D'où 
le  progrès  d'italianité  de  la  côte  orientale  de  TAdiriatique 
sur  les  tableaux  statistiques  du  moins.  Mais  au  fur  et 
à  mesure  que  les  municipalités,  avec  la  démocratisation 
du  système  électoral  et  le  réveil  des  paysans  et  ouvriers 
slaves,  opprimés  économiquement  et  politiquement  par 
les  bourgeois,  propriétaires,  en  majorité  italienne,  pas- 
saient aux  mains  des  Slaves,  Titalianité  de  la  côte  sur  les 
tableaux  statistiques  même  commençait  à  pâlir  (1).  La  lutte 
nationale  est  venue  compliquer  la  lutte  existant  depuis 
des  siècles  entre  la  classe  propriétaire  citadine  italienne 
et  la  classe  non  propriétaire  ou  petit  propriétaire  paysanne 
slave.  Les  paysans  et  ouvriers  slaves,  en  lutte  avec  le 
patron  italien  sur  le  terrain  économique,  lui  sont  hostiles 
aussi  au  point  de  vue  de  leurs  aspirations  nationales.  Cette 
hostilité  accroît  la  résistance  à  l'assimilation,  c'est  ce  qui 
se  répercute  nécessairement  sur  les  statistiques.  «  Le 
tableau  officiel  du  recensement,  dit  M.  A.  Vivante,  peut 
encore  être  beaucoup  trop  de  couleur  de  rose,  il  n'est 
certainement  pas  trop  noir  pour  les  Italiens  »  (2).  Par 
conséquent,    nous   pouvons   dire  »sans    crainte    de    nous 


n'avaient  pas  joui  du  droit  de  vote.  En  1907,  le  suffrage  uni- 
versel a  été  admis  pour  l'élection  des  députés  au  Reichstat, 
mais  le  système  des  curies  a  été  maintenu  pour  les  élections 
communales  et  diétales.  Voir  C.  Maranelli  et  G.  Salvemini, 
op.  cit.,  p.  104.  Voir  aussi  l'article  de  M.  Kolmer  dans  la 
Revue  Politique  et  Parlementaire,  n**  1,  p.  179,  1906. 

(1)  '<  Le  suffrage  universel,  seul,  aurait  suffit  pour  effacer 
l'italianité  non  seulement  des  communes  rurales,  mais  aussi 
des  villes.  Si  les  Italiens  y  ont  gouverné  pendant  longtemps, 
c'est  grâce  à  un  système  électoral  censitoire  anti-démocra- 
tique ».  G.  Prezzolini,  La  Dalmatie,  traduction  française  par 
L.  Raditch,  p.  38. 

(2)  A.  Vivante,  op.  cit.,  p.  152. 
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tromper,  que  les  recensements  autrichiens  sont  moins 
favorables  aux  Slaves  qu'aux  Italiens,  niais  cela  ne  va  pas 
quand  même,  jusqu'à  changer  le  caractère  réel  de  la  côte. 

D'après  tout  ce  que  nous  venons  de  voir  les  recense- 
ments autrichiens,  basés  sur  l'Umgangssprache  comme 
facteur  statistique,  sont  sujets  à  caution  et  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  provinces  de  la  côte  orientale  de  l'Adria- 
tique. «  Mais  ce  dernier  élément  (Ungangssprache),  dit 
M.  Auerbach,  est  moins  illusoire,  moins  traître  qu'il  ne 
paraît.  Il  implique  la  consultation  de  la  volonté  et  le 
recensement  s'élève  ainsi  presque  à  la  signification  d'un 
plébiscite...  »  A  l'appui  de  son  affirmation  il  cite  des  cas 
où  une  seule  personne  est  enregistrée  comme  se  servant 
d'une  langue  usuelle,  alors  que  tout  le  monde  autour 
d'elle  emploie  la  véritable  «  Umgangsspache  »  (1).  Nous 
ne  croyons  pas  qu'on  pourrait  admettre  comme  possible 
la  comparaison  du  recensement  basé  sur  l'Umgangsspra- 
che avec  le  plébiscite,  dans  la  mesure  même  où  M.  Auer- 
bach le  fait,  et  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  territoires  qui 
font  l'objet  du  conflit  italo-yougo-slave  ;  car,  pour  des 
raisons  vues  précédemment,  le  résultat  d'un  recensement 
linguistique  ne  serait  pas  celui  d'un  plébiscite  par  lequel 
on  demanderait  à  cette  population  de  se  prononcer  sur  sa 
réunion  avec  l'Italie  ou  avec  la  Yougo-Slavie. 

Maintenant,  après  toutes  ces  observations  sur  la  valeur 
des  recensements  autrichiens  sur  lesquels  nous  devons 
nous  baser  dans  notre  étude,  nous  pouvons  passer  à  l'étude 
même.  Nous  nous  occuperons  séparément  de  chaque 
province. 

Examinons  d'abord  la  répartition,  suivant  la  langue 
usuelle  et  maternelle,  de  la  population  de  chaque  province 
de  la  côte  o-rientalé  de  l'Adriatique. 


(1)  Auerbach,  op.  cit.,  p.  21  et  22.  Dans  le  Tyrol,  1  Slovène 
dans  le  district  de  Levico  sur  1.500  habitants;  1  serbo-croate 
sur  1.800  dans  celui  de  Brixen. 
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Si  nous  considérons  la  population  de  chaque  province 
en  bloc,  nous  voyons,  suivant  le  dénombrement  de  1910, 
qu'il  y  avait  :  dans  les  provinces  de  Goritza  et  de  Gradisca 
154.750  hab^ants  (61,92  %)  parlant  la  langue  serbo- 
croate  contre  90.119  (36,06  %)  parlant  l'italien,  sur  un 
total  de  260.721. 

Dans  ristrie,  223.318  (57,77  %)  habitants  parlant  le  serbo- 
croate-slovène,  contre  147.417  (38,14  %)  parlant  l'italien, 
sur  un  total  de  403.566  habitants. 

En  Dalmatie,  611.211  (96,77  %)  habitants  parlant  serbo- 
croate-slovène  contre  18.028  (2,84  %)  parlant  italien  sur  un 
total  de  645.666  habitants. 

A  Trieste  118.959  (62,51  %)  habitants  parlant  italien 
contre  59.319  (31  %)  parlant  serbo-croate-slovène  sur  un 
total  de  229.510  (1). 

A  Fiume,  24.212  (49  %)  habitants  parlant  l'italien  contre 
15.687  (32  %)  parlant  slave  sur  un  total  de  49.806. 

D'où  nous  pourrions  conclure  à  l'italianité  des  villes  de 


(1)    Voici    pour    Trieste    les    fluctuations    linguistiques    if-n 
pourcentage)   constatées  par  les  derniers  recensements  : 


Italien 

Slovène 

Serbo-Croate 

Allemand 

1851 

58      % 

31      % 

0,35  % 

10      % 

1890 

73,89 

20,47 

0,29 

5 

1900 

77,36 

16,34 

0,30 

5,88 

1910 

62,31 

29,S1 

1,20 

6,21 

D'après  ces  chiffres,  nous  voyons  que  la  population  de 
Trieste  parlant  l'italien  a  passé  de  58  %  en  1851  à  77,36  %  en 
1900,  au  détriment  surtout  des  Slovènes  qui  sont  tombés  de 
31  %  en  1851  à  16,34  %  en  1900,  et  des  Allemands  déchus  de 
moitié,  de  10  %  en  1851  à  5,88  %  en  1900.  Mais  de  1900  à  1910 
les  Slovènes  ont  passé  de  16,34  à  29,81  %,  les  Allemands  de 
5,88  à  6,21  %,  tandis  que  les  Italiens  sont  tombés  de  77,36  à 
62,31  %.  Le  taux  d'accroissement,  de  1900  à  1910,  est  de  130  % 
pour  les  Slovènes,  de  433  %  pour  les  Serbo-Croates  et  de  1,83  % 
seulement  pour  les  Italiens.  Chervin,  op.  cit.,  p.  76. 
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Triest-e  et  de  Fiume  et  à  la  non  italianité  des  autres 
provinces  comprises  dans  le  pacte  de  Londres.  Mais  les 
populations  italienne  et  slave  des  provinces  de  Gorizia  et 
de  Gradisca,  ainsi  que  celles  de  l'Istrie,  sont  réparties 
inégalement  dans  les  divers  districts  de  ces  provinces,  de 
telle  façon  qu'on  peut  trouver  des  districts  où  le  parler 
italien  est  prépondérant,  de  même  qu'on  peut  trouver  des 
districts  où  règne  l'élément  slave. 

C'est  ce  qui  nous  oblige  à  examiner  la  répartition  de 
la  population  de  divers  districts  des  dites  provinces  pour 
pouvoir  faire  la  plus  juste  délimitation  des  sphères  de 
deux  langues. 

La  principauté  de  Gorizia  et  de  Gradisca  se  compose  de 
deux  régions  bien  distinctes  au  point  de  vue  de  la  langue 
parlée  par  leurs  habitants  (1)  : 

1°  La  région  de  Gradisca  comprenant  les  districts  de 
Gradisca  et  de  Monfalcone,  où  le  parler  italien  est  prépon- 
dérant ;  de  90.000  habitants  de  la  principauté  de  Gradisca 
et  de  Gorizia  parlant  l'italien,  plus  de  70.000  se  trouvent 
dans  la  région  de  Gradisca  dont  voici  le  pourcentage  de 
la  langue  italienne  : 


Gradisca    97,18  % 

Cormon    74,27  % 


Monfalcone     90,93  % 

Cervignano 99,42  % 


'o 


85,72  % 


95,17  % 


2**  La  région  de  Gorizia  comprenant  les  districts  de 
Gorizia,  de  Cesano  et  de  Tolmio,  où  le  Slovène  est  prépon- 
dérant, puisque  cette  langue  est  parlée  par  92  %  de  la 
population.  L'élément  italien  se  trouve  presque  exclusi- 
vement dans  les  districts  de  Gorizia  et  surtout  dans  la  ville 


(1)  Chervin,  op.  cit.,  p.  67. 
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de  Gorizia  où  l'italien  est  parlé  par  plus  de  la  moitié  des 
habitants  (1).  Voici  le  pourcentage  du  parler  serbo-croato- 
slovène  : 


Gorica  (Gorizia)  78,84  % 

Canale     99,44  %/ 92,66 

Aidussina 99,71  %) 


99,17  %  ^i 


loimio    . . . 

Plezzo    99,190/0(99520^ 

Capetto    99,91  %^ 

Circhina    99,99      ) 


Cesaiia 98,61  % 

Comeu    97,48 


98,07  % 


En  Istr'e,  les  difficultés  de  délimitation  des  sphères 
respectives  des  deux  langues  augmentent  parce  qu'elles 
sont  fortement  représentées  toutes  les  deux  et  aussi  parce 
que  les  habitants  qui  les  parlent  sont  mélangés  dans  les 
divers  districts. 

D'une  façon  générale  nous  pouvons  dire  que  la  langue 
italienne  est  parlée  par  la  majorité  des  habitants  des 
districts  de  la  côte  occidentale  de  l'Istrie  et  surtout  dans  les 
villes  côtières,  tandis  que  k  langue  serbo-croate-slovène 
règne  dans  les  districts  de  l'intérieur,  dans  ceux  de  la  côte 
orientale  et  du  nord  de  la  péninsule  d'Istrie. 

Nous  allons,  d'abord,  chercher  les  districts  où  une  des 
deux  langues  a  la  majorité  absolue,  puis  nous  examinerons 
les  districts  mixtes,  ceux  où  la  population  des  divers 
arrondissements    parlent    en    majorité    l'une    ou    l'autre 


(1)  Auerbach,  op.  cit.  p.  296  ;  Chervin,  op.  cit.,  p.  75. 
Voici  d'ailleurs  les  fluctuations  linguistiques  (en  pourcen- 
tage) considérées  depuis  20  ans,  dans  la  ville  de  Goritz  : 


Italien 

Slovène 

Serbo-Croate 

Allemand 

1890 

74,23  r- 

17,82  %     ' 

0,25  % 

7,47  % 

1900 

67,80 

aO,OÏ 

0,32 

11,61 

1910 

50,67 

56,84 

0,27 

11,05 

De  1890  à  1910  le  Slovène  a  passé  de  17,82  à  36,84  %,  tandis 
que  ritalien  a  tombé  de  74  à  50  %. 
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langue,  et  finalement  nous  classerons  d'un  côté  les  districts 
et  les  arrondissements  italiens  et  de  l'autre  les  districts 
et  les  arrondissements  slaves. 


I.  —  Districts  majoritaires  (1). 

A)  Majorité  slave.  —  1°  Dans  l'île  de  Vegiia,  qui  se 
trouve  près  de  la  côte  croate,  la  langue  serbo-croate  est 
parlée  par  92,41  %  de  la  population  ;  2°  Dans  le  district 
de  Pisino,  qui  se  trouve  au  centre  de  l'Istrie,  la  langue 
serbo-croat-e  est  parlé  par  88,97  %  des  habitants,  à  savoir  : 

arrondissement  de  Pisino 94,06  %)  ^, 

-  Albona    ..  80,16% 5  ^^'^'   ^^^ 

3°  Enfin,  dans  le  district  de  Volosca,  la  langue  serbo- 
croate-slovène  est  parlée  par  la  majorité  de  la  population, 
savoir  : 

arrondis'   de  Volosca.  79,16%  serbe-croate  J 

—        Castelnovo.  81,62%       Slovène      \      '        "" 

B)  Majorité  italienne.  —  Le  seul  district  oii  la  langue 
italienne  a  la  majorité  est  celui  de  Parenzo  : 

arrondissement  de  Parenzo  . .  61,52  % 

—  Buje 90,70  %  |  68,37  % 

—  Montana   . .  51,23  % 


(1)  A.  Chervin,  op.  cit.,  p.  81  et  suiv. 
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IL  —  Districts  mixtes. 

1°  Le  district  de  Pola  comprend  les  arrondissements 
de  Pola,  de  Rovigno  et  de  Dignano.  Dans  l'arrondissement 
de  Rovigno,  la  langue  italienne  est  parlée  par  la  majorité 
de  la  population,  grâce  à  la  population  de  la  ville  de 
Rovigno  qui  parle  96  %  l'italien,  et  où  se  trouve  un  des 
plus  importants  ports,  après  Trieste,  de  la  côte  istrienne. 
Dans  l'arrondissement  de  Pola,  la  langue  italienne  est 
parlée  par  la  moitié  de  la  population.  Dans  celui  de 
Dignano,  qui  se  trouve  à  l'mtérieur  de  la  péninsule,  tandis 
que  les  premiers  sont  des  arrondissements  côtiers,  le  serbo- 
croate  est  parlé  par  la  majorité  des  habitants  : 

arrondissement  de  Pola  50,16  %  pour  la  langue  italienne, 
arrondissement  de  Rovigno  80,05  %  p^  la  langue  italienne, 
arrondissement  de  Dignano  61,80  %  pour  la  langue  serbo- 
croate. 

2°  Le  district  de  Capodi stria  comprend  les  arrondisse- 
ments de  Pirano,  où  l'italien  est  en  majorité,  de  Capodis- 
tria  et  de  Pinguente  où  le  slave  prime  : 

arrondissemejnt  de  Pirano  80,21  %  pour  la  langue  italienne 
arrondissem*  de  Capodistria  57,07  %  pour  la  langue  Slovène 
arrondism'  de  Pinguente  85,02  %  p'"  la  langue  serbo-croate. 

3°  Le  district  de  Lussin  comprend  l'île  de  Lussin  et  l'île 
de  Cherso,  qui  n'est  séparée  de  celle-là  que  par  le  canal 
d'Ossevo  large  de  5  à  6  mètres  : 

Ile  de  Cherso  71,21  %  pour  la  langue  serbo-croate. 
Ile  de  Lussin  61,03  %  pour  la  langue  italienne. 

Voici  le  tableau  de  répartition  des  districts  et  des  arron- 
dissements de  ristrie  suivant  la  langue  parlée  par  la 
majorité  de  la  population  : 


-^Ô8 


DISTRICTS 


Italiens 
Parenzo    68,37  % 


Slaves 

Pisino   88,97  % 

Veglia 92,41  % 

Volosca  93,20  % 


ARRONDISSEMENTS 


Pola  50,16  % 

Rovigno    80,05  % 

Pirano    80,21  % 

Lussin    61,03  % 


Dignano   61,80  % 

Pinguente 85,02  % 

Gherso    71,21  % 

Capodistria  57,07  % 


D'après  ce  tableau,  on  pourrait  délimiter  approxima- 
tivement les  sphères  respectives  des  deux  langues  en  tirant 
une  ligne  de  Trieste  à  Pola,  laissant  le  côté  occidental  à 
la  langue  italiemne  et  le  côté  oriental  à  la  langue  serbo- 
croate-slovène. 

En  Dalmatie  (son  archipel  compris)  (1),  sur  645.666  habi- 
tants, il  y  en  avait,  d'après  le  recensecent  de  1910,  610.669 
parlant  le  serbo-croate,  contre  18.028  parlant  l'italien. 
Dans  la  partie  de  la  Dalmatie  que  le  gouvernement  italien 
s'est  fait  promettre  par  le  Pacte  de  Londres,  il  y  a  environ 
300.000  habitants  parlant  la  langue  serbo-croate  et  près 
de  14.000  habitants  parlant  l'italien.  De  ces  14.000  habi- 
tants parlant  l'italien,  11.768  sont  dans  la  circonscription 
de  Zara,  dont  7.000  sont  dans  la  ville  même  de  Zara  (2). 
Par  conséquent  la  ville  de  Zara  proprement  dite  est  le 
seul  lieu,  dans  toute  la  Dalmatie,  où  les  Itahens  repré- 


(1)  A.  Chervln,  op.  cit.,  p.  8-4. 

(2)  Sur  Zara,  dans  le  mouvement  national  slave,  v.  L. 
Voinovitch,  op.  cit.,  p.  328  et  suiv. 
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Sentent  une  certaine  importance  (1).  C'est  un  îlot  de  popu- 
lation italienne  au  milieu  de  la  masse  slave. 

Si  nous  faisons  maintenant  le  total,  d'une  part  des 
habitants  parlant  serbo-croato-slovène  et  d'autre  part  de 
ceux  parlant  l'italien,  nous  trouverons  que  le  Pacte  d'e 
Londres,  pour  rédimer  370.000  italiens,  attribue  à  l'Italie 
environ  800.000  slaves.  C'est  ce  qui  prouve  qu'il  est  en 
contradiction  avec  le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux- 
mêmes. 

A  Fiume,  que  le  Pacte  de  Londres  n'attribuait  pas  à 
l'Italie,  mais  que  celle-ci  a  réclamé  en  vertu  du  principe 
des  nationalités  à  la  Conférence  de  la  Paix,  il  y  avait, 
d'après  le  recensement  hongrois  de  1910  :  49.806  habitants 
dont  24.212  (49  %)  italiens  ;  15.687  (32  %)  yougo-slaves  ; 
6.493  (14  %)  magyars  et  3.414  (5  %)  autres  (2).  D'après  ces 
chiffres  les  Italiens  sont  en  majorité  dans  la  ville  de  Fiume, 
mais  les  environs  sont  purement  yougo-slaves.  Même  son 
faubourg  de  Souschak,  dont  la  sépare  seulement  une 
rivière,  est  purement  yougo-slave.  De  13.214  habitants  que 
comptait  Souschak  en  1910,  11.706  sont  yougo-slaves,  658 


(1)  D'après  le  recensement  d.e  1910,  il  y  avait  dans  la  ville  de 
Zara  proprement  dite  14.056  habitants,  dont  7.000  parlant 
itaUen,  6.500  parlant  serbo-croate  et  500  parlant  tchèque,  alle- 
mand, etc.,  V.  L.  de  Voinovitch,  La  Question  de  V Adriatique, 
La  Dalmatie,  p.   12,  Paris,  1919. 

(2)  La  Pair  des  Peuples,  n°  5,  p.  753,  1919.  Voici  aussi  les 
résultats  des  quatre  derniers  recensements  officiels  de  Fiume  : 


années 

totaux 

Yougoslaves 

Italiens 

Magyars 

1880 

20.961 

10.227  (49  %) 

9.237  (44  %) 

1890 

29.494 

13.478  (46  %) 

13.012  (44  %) 

1900 

38.955 

16.180  (42  %) 

14.354  (45  %) 

2.842     (7  %) 

1910 

49.806 

15.687  (.32  %) 

24.21?  (49  %j 

6.493  (14  %) 

Les  Yougo-Slaves,  comme  on  le  voit,  sont  plus  nombreux 
que  les  Italiens  encore  en  1890,  puis  les  Italiens  prennent  le 
dessus. 
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italiens,  363  magyars,  etc..  C'est  ce  qui  revient  k  dire  que 
Fiume  est  un  îlot  de  la  population  italienne  au  milieu  des 
Yougo- Slaves. 

Voilà,  d'après  les  recensements  officiels  autrichiens  et 
hongrois  la  répartition  de  la  population  suivant  la  langue 
parlée  et  la  langue  maternelle  (i).  dans  les  provinces  de  la 
côte  orientale  de  l'Adriatique.  Nous  ne  nous  arrêterons 
pas  sur  les  affirmations  des  écrivains  nationalistes  de  la 
guerre  actuelle,  yougo-slaves  aussi  bien  qu'italiens, 
d'après  lesquelles  la  côte  est  yougo-slave  et  l'élément  italien 
y  est  importé  ou  inversement  la  côte  est  italienne  et  l'élé- 
mjent  yougo-slave  y  est  importé.  Pourtant  nous  trouvons 
qu'il  est  nécessaire  de  citer  l'opinion  cavourienn-e  sur  l'irré- 
dentisme adriatique,  parce  que  Camille  Cavour  est,  peut- 
être,  le  seul  des  apôtres  du  principe  des  nationalités  e*n 
Italie,  qui  a  une  opinion  claire  de  l'irrédentisme  adria- 
tique (2),  Au  mois  de  novembre  1860,  il  écrivait  à  Lorenzo 
Valerio,  commissaire  royal  à  Ancône  —  qui  venait  de 
confirmer  au  Lloyd  autrichien  les  privilèges  dont  il  jouis- 
sait sous  le  gouvernement  pontifical  —  :  «  Il  est  très  utile 
d'entretenir  de  bonnes  et  actives  correspondances  avec 
Trieste,  qui,  d'après  ce  que  j'entends,  devient  de  moins  en 
moins  «  fedelisima  »  et  de  plus  en  plus  «  italienne  »...  Ce 
n'est  pas  que  je  songe  à  la  prochaine  annexion  de  cette 
v^lle.  Mais  il  faut  semer  pour  que  nos  enfants  puissent 


(1)  Les  recensements  hongrois  sont  faits  sur  la  base  de  la 
langue  maternelle. 

(2)  Guiseppe  Mazzini,  par  exemple,  nest  pas,  dans  cette 
question,  toujours  affîrmatif  et  constant  :  En  1857  {Letterre 
slave),  il  dit  :  L'Europe  future  aura...  une  Italie  qui  s'étendra 
de  la  Silicie  à  ramphithéâtre  des  Alpes  et  à  Trieste  ».  En 
1860  {Doveri  delV  Uomo),  il  place  les  confins  de  l'Italie  à  l'em- 
bouchure de  risonzo,  et  finalement  en  1871  {Politica  inter- 
nazionale)  il  comprend  dans  la  péninsule  italienne  Adelsberg 
(Postojina)  et  le  Carso  dépendant  administrativem.ent  de  Lay- 
bach.  Voir  A.  Vivante,  op.  cit.,  p.  62. 
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récolter  »  (Ij  Deux  mois  plus  tard  (28  décembre  1860), 
dans  une  autre  lettre  à  Valerio,  qui  avait  fait  surgir  un 
incident  diplomatique  avec  la  Prusse  poux  avoir  mentioné, 
dans  le  décret  renouvelant  au  Lloyd  autrichien  les  privi- 
lèges, Trieste  comme  ville  italienne,  Cavour  disait  :  «  Je 
dois  prier  V.  S.  d'éviter  toute  expression  d'où  Ion  pourrait 
déduire  que  le  nouveau  royaume  italien  tend  à  la  conquête 
non  seulement  de  la  Vénitie,  mais  encore  de  Trieste  avec 
ristrie  et  la  Dalmatie.  Je  sais  bien  que  dans  les  villes  le 
long  de  la  côte,  il  y  a  des  centres  qui  sont  italiens  de  race 
et  d'aspirations.  Mais  dans  les  campagnes,  les  habitants 
sont  tous  slaves  et  on  se  créerait  gratuitement  des  eîinemis 
chez  les  Croates,  les  Serbes,  les  Magyars  et  chez  les  popu- 
lations allemandes,  si  on  montrait  que  Von  veut  priver  une 
partie  si  vaste  de  VEurope  centrale  de  tout  débouché  dans 
la  Méditerranée...  Pour  l'instant  limitons-nous  à  fortifier 
Ancône  ;  ce  sera  un  point  de  départ  pour  des  progrès 
splendides  que  nos  neveux  ne  trouveront  pas  trop  tar- 
difs î  »  (2).  Gomme  nous  le  voyons,  Cavour  apprécie  à  sa 
juste  valeur  le  facteur  qui,  aujourd'hui  bien  plus  que  jadis, 
complique  et  trouble  les  raisons  de  l'italianité  sur  la  côte 
orientale  de  l'Adriatique,  à  savoir  :  la  co-existence  de  deux 
races  (  Titalienne  et  la  slave)  dont  chacune  est  en  mesure 
d'invoquer  contre  l'autre  le  principe  des  nationaliités.  Mais 
il  compte  sur  la  force  assimilatrice  de  la  race  italienne 
pour  créer  au  profit  de  l'Italie  un  titre  juridique  plus 
solide  —  principe  des  nationalités  —  pour  que  ses  «  enfants 
puissent  récolter  ».  Il  ne  dissimule  pas  plus  l'existence  des 
intérêts  des  Slaves  et  des  Allemands  dans  l'Adriatique,  et 
conseille  de  ne  pas  les  irriter. 


(1)  Cité  par  A.  Vivante,  op.  cit.,  p.  64. 

(2)  Cité  par  A.  Vivante,  op.  cit.,  p.  64-65;  Fr.  Ruffini,  Vlnse- 
gnamento  di  Cavour,  p.  97-99,  Milan,  1916.  L'Italique  est  de 
nous. 
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Aujourd'hui  aussi  nous  trouvons  sur  la  côte  orientale  de 
l'Adriatique  ce  que  Gavour  a  vu  en  1860,  la  co-existence 
des  races  italienne  et  slave.  Seulement,  en  raison  de  Téman- 
cipation  économique  des  Slaves,  jusque  là  opprimés  par 
les  bourgeois  .italiens,  et  leur  réveil  national  qui  augmente 
la  résistance  à  l'assimilation  de  ceux-ci,  les  Italiens  se 
trouvent,  peut-être,  dans  des  conditions  moins  favorables 
qu'en  1860  pour  que  l'Italie  puisse  espérer  pouvoir  reven- 
diquer cette  côte  en  vertu  du  principe  des  nationalités, 
■comme  le  pensa' t  Cavoiir  en  disant  :  «  pour  que  nos  enfants 
puissent  récolter  ». 

Nous  avons  établi  que,  à  Trieste,  dans  les  villes  de  la 
côte  occidentale  die  l'Istrie,  à  Fiume  et  à  Zara,  les  Italiens 
sont  en  majorité  ;  que  ces  villes  sont  séparées  de  l'Italie 
par  la  Mer  Adriatique  et  la  population  slave,  et  que  ces 
villes  ne  sont  que  des  îlots,  des  oasis,  de  la  population 
italienne  enclavés  au  milieu  de  la  campagne  slave. 

Faut-il  accorder  le  droit  de  libre  disposition,  à  ces  villes 
italiennes  ;  l'Italie  devait-elle  revendiquer  leur  incorpo- 
ration ?  Telles  sont  les  questions  qui  se  posent  ? 

Eh  bien,  d'après  nous,  il  ne  faut  pas  accorder  le  droit 
de  libre  disposition  à  ces  îlots  italiens,  et  l'Italie  ne  devrait 
pas  réclamer  leur  incorporation,  mais  des  garanties,  pour 
leur  italianité,  de  l'Etat  qui  possède  leurs  hinterlands 
—  Etat  yougo-sLave  —  desquels  dépend  la  vie  économique 
de  ces  îlots  italiens  éloignés  de  l'Italie. 

L'incorporation  de  ces  îlots  italiens  à  l'Italie  serait  une 
■solution  idéale  et  à  désirer.  Mais,  malheureusement,  elle 
est  incompatible  avec  le  régime  des  cordons  douaniers 
que  les  Etats  établissent  entre  eux.  Ge^  vil'les  politique- 
ment unies  à  l'Italie  et  séparées  d'elle  par  la  largeur  de  la 
mer  seraient  isolées  économiquemnt  (1).  Par  conséquent, 


(1)  Voir  le  chapitre  précédent, 
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1^  séparer  de  leurs  hinterlands  est  économiquement 
impossible  ;  annexer  ces  hinterlands  slaves  pour  sauver  la 
vie  économique  des  villes  italiennes  est  aller  contre  le 
principe  des  nationalités. 

Donc  il  n'y  a  qu'une  alternative:  ou  violer  le  principe  des 
nationalités  au  détriment  des  Slaves  pour  permettre  à 
ces  villes  italiennes  de  végéter  et  non  de  prospérer,  ou 
refuser  le  droit  de  libre  disposition  à  ces  villes,  les  incor- 
porer à  l'Etat  yougo-slave,  et  par  là  garantir  leur  italianité, 
sauvegarder  leurs  intérêts  économiques  ainsi  que  ceux  de 
l'Etat  yougo-slave  et  de  l'Italie  elle-même  (1). 

Quant  à  nous,  nous  adoptons,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  cette  dernière  solution,  et  proposons  une  large  auto- 
nomie administirative  à  ces  villes  italiennes  dans  l'Etat 
yougo-slave. 


•*• 


(1)  Ces  villes,  Fiume  et  Trieste  surtout,  sont  des  agglomé- 
rations de  banquiers,  de  commerçants,  de  courtiers,  d'inter- 
médiaires de  toute  sorte  et  des  ouvriers.  Ils  y  sont  tous  pour 
travailler  et  gagner.  En  tant  qu'hommes  ils  peuvent  désirer 
le  rapprochement  le  plus  étroit  avec  l'Italie,  mais  en  qualité 
d'hommes  d'affaires,  si  leur  union  à  Tltalie  les  privait  d'une 
partie  de  leur  travail,  ils  se  diraient  :  ((  Que  Dieu  nous  pré- 
serve de  nos  amis  ».  Nous  vous  demandons  même  si  ces  villes 
italiennes  diraient  oui,  si  on  leur  demandait  à  se  prononcer 
sur  leur  union  avec  l'Italie.  A  ce  point  de  vue,  l'étude  de 
M.  A.  Vivante,  V Irrédentisme  Adriatique,  que  nous  avons  déjà 
citée,  est  très  intéressante,  il  dit,  p.  184  :  ((  L'antithèse  entre 
le  facteur  économique  et  le  facteur  national  est...  le  fil  conduc- 
teur de  toute  l'histoire  de  Trieste.  )>  En  ce  qui  concerne  Fiume, 
elle  s'est  prononcée  contre  l'union  à  l'Italie  aux  élections  du 
27  avril  1921,  par  6.114  (autonomistes)  contre  .3.990  (autres 
blocs  et  annexionistes).  V.  L'Europe  noiirelle,  n°^  43  et  44, 
1921. 
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TITKE      II. 

La   Question    de  l'Adriatique 
devant  la  Conférence  de  la   paix. 


CHAPITRE    PREMIER 


LE  PACTE  DE  LONDRES. 


Par  le  Pacte  de  Londres,  le  gouvernement  italien  s'est 
fait  promettre  les  comtés  de  Gorica  (Gorizia)  et  de  Gradisca, 
Tries'fce  et  son  territoire,  toute  l'Istrie  et  quelques-unes  de 
ses  îles,  c'est-à-dire  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre 
l'Adriatique  et  la  Mer  Noire  comme  sa  frontière  orientale, 
plus  la  partie  septentrionale  de  la  Dalmatie  jusqu'à  une 
ligne  tirée  du  Gap  Planka  vers  la  Dinara  par  les  sommets 
de  la  ramification  de  la  Svilaïa,  la  plupart  des  îles 
dalmates  et  Valona.  Elle  laissait  dans  la  Haute  Adriatique, 
à  la  Croatie,  la  côte  depuis  la  baie  de  Volo&c-a,  sur  les 
confins  de  ristrie,  jusqu'à  la  frontière  septentrionale  de  la 
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Dalmatie  ;  dans  la  basse  Adriatique  à  la  Serbie  et  au 
Monténégro,  la  cote  du  cap  Planka  jusqu'à  la  rivière  Drin 
et  à  l'Albanie  le  port  du  Durazzo.  En  outre,  une  grande 
partie  de  la  côte  adriatique  ne  revenant  pas  à  F  Italie  devait 
être  neutralisée  (1). 

Lorsque  la  Conférence  de  la  Paix,  ou  plutôt  le  Conseil 
des  Quatre,  aborda  le  règlement  du  partage  de  la  succes- 
sion de  la  Monarchie  austro-hongroise  entre  l'Italie  et  la 
Yougo-Slavie  —  en  espèce  les  territoires  se  trouvant  sur  la 
côte  orientale  de  l'Adriatique  —  il  se  trouva,  au  point  de 
vue  juridique,  en  présence  de  deux  actes  :  d'une  part  le 
pacte  de  Londres  n'obligeant  que  la  France  et  l'Angleterre 
vis  à  vis  de  l'Italie,  et  d'autre  part  les  14  points  du  Prési- 
dent Wilson  obligeant  tous  les  belligérants  parce  qu'ils  les 
ont  acceptés,  comme  constituant  la  charte  du  Droit  nou- 
veau d'après  laquelle  la  paix  devait  être  construite  (2). 

La  Délégation  italienne  réclame  :  1°  :  les  territoires 
promis  par  le  pacte  de  Londres  conclu  en  bonne  et  due 
forme  entre  les  gouvernements  anglais,  français,  italien 
et  russe,  quoiqu'elle  ne  conteste  pas  et  ne  pourra  contester 
que  ce  pacte  est  contraire  au  principe  des  nationalités  ; 
mais  ces  territoires  ont  été,  d'abord,  remis  à  l'Italie,  et 
puis,  ils  lui  sont  nécessaires  stratégiquement. 

2"  Elle  réclame,  en  vertu  du  droit  des  peuples  à  disposer 
d'eux-mêmes,  la  ville  de  Fiume,  peuplée  en  majorité 
d'Italiens  et  que  le  pacte  de  Londres,  Farticle  5  (Note)  attri- 
buait expressément  aux  Croates  (3). 

La  Délégation  yougo-slave,  de  son  côté,  réclame,  en 
vertu  du  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  toute 


(1)  Voir  le  texte  en  Appendice  n**  II. 

(2)  Voir  en  Appendice  n**  IV  le  texte  des  points  du  Président 
Wilson  concernant  le  problème  adriatique. 

(3)  V.  le  Mémorandum  de  la  Délégation  italienne  du  7  fé- 
vrier 1919.  L.  Federzoni,  Il  TraUoto  di  napollo,  p.  205. 
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la  côte  orientale  de  l'Adriatique  de  Monfalcone  jusqu'à 
Spizza  dont  la  population  est  en  grande  majorité 
slave,  et  où  la  population  italienne  ne  se  présente  qu'à 
Fétat  d'îlots  urbains.  Elle  déclare  aussi  que  les  stipulations 
dM  pacte  de  Londres  sont  pour  les  Yougo-Slaves  lettre 
morte,  celui-ci  étant  conclu  à  leur  insu  (1). 

Gomment  le  Conseil  des  Dix  ou  des  Quatre  allait-il 
concilier  les  stipulations  du  pacte  de  Londres  avec  le  prin- 
cipe des  nationalités  devant  servir  de  base  au  règlement 
de  la  Paix.  Les  Délégations  française  et  anglaise  déclarè- 
rent que  leurs  gouvernements,  signataires  du  traité  de 
Londres,  respecteront  les  stipulations  de  ce  traité,  tout  en 
étant  prêts  à  accepter  un  accord  plu.  juste  qui  pourrait 
intervenir  entre  l'Italie  et  la  Yougo-Slavie.  «  Ces  déclara- 
tions, dit  M.  G.  Scelle,  sont  très  honorables.  Elles  ne  sont 
pas  juridiques  ni  prudentes  ;  guidées  par  un  louable  souci 
de  répudier  la  thèse  des  chiffons  de  papier,  elles  tombent 
dans  l'excès  contraire  qui  est  de  sacrifier  l'esprit  à  la 
lettre  et  de  nier  d'une  autre  façon  l'obligation  même  qui 
fait  le  fond  des  engagements  conventionnels  »  (2). 

Au  point  de  vue  juridique,  la  France  et  l'Angleterre 
étaient-elles  tenues  d'exécuter  le  Pacte  de  Londres  ?  Oui, 
mais  dans  les  limites  des  buts  en  vue  desquels  il  a  été 
conclu.  Un  traité  n'existe,  en  effet,  qu'en  vue  d'un  but 
déterminé  également  cherché  par  tous  les  contractants.  Si 
ce  but  vient  à  disparaître  ou  à  se  modifier,  les  moyens 
conventionnellement  stipulés  pour  l'atteindre  doivent 
nécessairement  être  abandonnés  ou  modifiés,  car  ils  ne 
correspondraient  plus  qu'à  une  obligation  sans  cause,  et 


(1)  Voir  l'exposé  de  M.  Trumbitch,  délégué  yougo-slave,  du 
18  février  1919.  Adriaticus,  op.  cit.,  n*»  8,  p.  35. 

(2)  G.  Scelle,  dans  l'excellent  article  ((  l'Incident  de  Fiume  » 
que  nous  avons  utilisé  pour  cette  étude,  publié  dans  La  Paix 
des  Peuples,  n°  6,  p.  84,  1919. 
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par  conséquent  sans  valeur  juridique.  Aussi  la  doctrine 
générale  et  la  pratique  internationale  sous-entendent-elles 
dans  les  traités,  conclus  sans  fixation  de  durée,  l'existence 
de  la  clause  rébus  sic  stantibus,  d'après  laquelle  la  fin 
d'un  traité  doit  inévitablement  suivre  la  disparition  des 
causes  qui  avaient  déterminé  sa  conclusion.  Mais  la  dispa- 
rition ou  le  changement  des  circonstances  en  vue  des- 
quelles le  traité  a  été  conclu  ne  produit  pas,  ipso  jure, 
l'extinction  du  traité.  Les  Etats  contractants  doivent  se 
réunir,  examiner  la  situation  et  déclarer  les  clauses  du 
traité  encore  obligatoires  ou  non  (1).  Le  but  en  vue  duquel 
le  Pacte  de  Londres  a  été  conclu,  pouvant  être  disparu  ou 
modifié,  —  et  nous  verrons  que  les  auteurs  du  pacte,  eux- 
mêmes,  sont  de  cet  avis  —  les  moyens  prévus  pour  l'attein- 
dre doivent  être  abandonnés  ou  modifiés,  car  en  demander 
l'exéoution  à  la  lettre,  ce  n'est  pas  respecter  l'obligation 
contractée,  mais  la  violer.  C'était  le  Conseil  des  Quatre 
qui  aurait  dû  examiner  cette  situation  et  se  prononcer  sur 
la  valeur  obligatoire  des  clauses  du  Pacte  de  Londres  en 
face  de  la  situation  nouvelle,  créée  par  la  désagrégation'  de 
l'Autriche-Hongrie  et  le  but  nouveau  du  Traité  de  Paix. 

Le  Pacte  de  Londres  a  répondu  à  une  triple  préoccu- 
pation des  bommes  d'Etat  italiens  : 

î"*  Libération  de  toutes  les  terres  irrédentes  ; 

2"  L'acquisition  des  frontières  stratégiques  mettant 
l'Italie  à  l'abri  de  toute  agression  de  la  part  de  l'Autriche- 
Hongrie,  par  l'occupatiofti  des  sommets  d\i  Carso  et  de 
toutes  les  îles  regardant  la  haute  mer  sur  le  littoral  orien- 
tal de  l'Adriatique  : 


(1)  Voir  G.  Scelle,  art.  cité;  Bonfils,  Eléments  du  D.  I.  P., 
4«  éd.,  p.  478;  Revue  de  D.  /.,  T.  XIX,  p.  46.  Voir  aussi  les 
opinions  de  différents  auteurs  à  ce  suiet,  dans  l'article  de 
M.  L.  Olivi,  Revue  de  D.  /.,  T.  XXIII,  p.  590. 
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3°  Expansion  italienne  en  Albanie  et  pénétration  écono- 
mique des  Balkans. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  les  clauses  du 
Pacte  restent  vaHables,  parce  que  le  but  poursuivi  coïncide 
avec  celui  du  traité  de  Paix.  Reste  seulement  à  définir  ce 
que  sont  ces  terres  irrédentes  et  les  conditions  auxquelles 
leur  réunion  à  l'Italie  peut  avoir  lieu  (1). 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  des  stipula- 
tions qui  étaient  destinées  à  procurer  à  l'Italie  les  sûretés 
militaires  contre  l'Autriche-Hongrie,  celle-ci  ayant  dis- 
paru. «  Le  but  ici,  dit  encore  M.  Scelle,  s'est  évanoui,  ou 
tout  au  moins  s'est  transformé,  il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion de  préserver  l'intégrité  italienne  contre  les  appétits  de 
revanche  de  l'Empire  austro-ho.ngrois,  puisque  celui-ci 
n'existe  plus,  il  ne  peut  donc  être  question  de  maintenir 
purement  et  simplement  les  stipulations  du  Pacte  de 
Londres,  moyens  prévus  pour  atteindre  un  but  disparu  ». 
Si  l'on  prétend  que  le  péril  slave  s'est  substitué  au  péril 
austro-hongrois,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  le  péril 
s'étant  déplacé,  les  moyens  de  le  conjurer  doivent  changeT. 
La  position  de  l'Italie  en  face  d'un  Etat  nouveau,  sans 
marine  de  guerre,  comptant  moins  de  13  millions  d'habi- 
tants, n'est  pas  celle  qu'elle  avait  en  face  de  l'Empire 
austro-hongrois,  en  comptant  près  de  50  millions  et  possé- 
diant  une  marine  de  guerre.  Par  conséquent  les  garanties  à 
réclamer  par  l'Italie  contre  cet  Etat  doivent  être  différentes 
die  celles  réclamées  contre  l'Empiire  austro-hongrois  (2). 

Quant  au  troisième  point,  la  pénétration  économique 
italienne  des  Balkans  avait  été  rendue  difficile  par  la  poli- 
tique autrichienne,  d'après  laquelle  tout  trafic  de  la  Pénin- 
sule Balkanique  devait  suivre  la  direction  nord-sud,  autre- 


(1)  Voir  Titre  I,  chapitre  v. 

(2)  Voir  Titre  I,  chapitre  m. 


^  109  — 

ment  dit  devait  être  réservé  à  T Autriche-Hongrie.  Celle-ci 
une  fois  disparue,  Tadriatisation  des  Balkans  devient 
possible  et  c'est  l'Italie  qui  en  profitera  la  première  si, 
toutefois,  avec  sa  politiqixe  impérialiste,  elle  n'empêche 
pas  cette  adriatisation  en  occupant  la  rive  orientale  de 
l'Adriatique.  C'est  ce  qui  irriterait  les  Yougo-Slaves  et 
les  lui  rendrait  hostiles. 

C'est  à  ce  point  de  vue,  purement  juridique,  que  le 
Président  Wilson  s'était  placé.  Il  disait  :  «  J'ai  l'opinion 
claire  que  le  Pacte  de  Londres  ne  saurait  être  désormais 
appelé  à  régler  la  question  des  frontières  orientales.  La 
ligne  que  marqua  le  Pacte  de  Londres  fut  conçue  avec 
li'intention  d'établir  une  frontière  absolument  adéquate 
de  sécurité  pour  l'Italie  contre  tout  acte  d'hostilité  ou 
d'agression  éventuelle  de  la  part  de  l'Autriche-Hongrie 
qui  n'existe  plus.  Ces  frontières  orienfales  toucheront  à 
des  pays  qui  n'ont  plus  désormais  l'appui  de  la  puissance 
militaire  et  navale  de  l'Autriche,  à  des  pays  complètement 
indépendants  de  celle-ci  et  organisés  avec  le  dessein  de 
satisfaire  à  leurs  légitimes  aspirations  nationales,  état 
créé  non  plus  pour  être  hostile  au  nouvel  ordre  de  l'Europe, 
mais,  au  contraire,  émanant  de  cet  ordre  même,  intéressé 
à  son  maintien,  dépendant  de  l'entretien  des  rapports 
d'amitié-  et  lié  à  une  politique  commune  de  paix  et  d'accord 
en  vertu  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations.  Je  me  sens 
obligé  d'adopter  aussi  exactement  que  possible  chaque 
conclusion...  avec  les  quatorze  principes  de  paix  que  j'ai 
énumérés  dans  mon  message  au  Congrès  des  Etats-Unis 
le  8  janvier  1918  et  dans  des  messages  qui  ont  suivi  »  (1). 


(1)  Note  du  Président  Wilson  à  la  Délégation  italienne  du 
14  avril  1919.  Le  même  point  de  vue  est  affirmé  par  la  décla- 
ration du  Président  Wilson  rendue  publique  le  25  avril  1919. 
Les  textes  complets  de  ces  deux  documents  sont  reproduits 
par  M.  G.  Scelle  dans  l'article  déjà  cité.  V.  Adriaticus,  op.  cit., 
n»»  13  et  14,  p.  44  et  48. 
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Or,  la  base  du  règlement  du  problème  adriatique, 
d'après  lie  Président  Wilson,  ce  n'est  pas  le  Pacte  de  Lon- 
dres, dont  les  stipulations  sont  devenues  caduques  (1), 
mais  «  une  rectification  des  frontières  de  l'Italie...  selon  les 
lignes  de  démarcation  clairement  reconnaissables  entre 
nationalités  »  —  ses  quatorze  points  formellement  adoptés 
comme  base  de  la  Paix,  — . 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  question  de  Fiume, 
que  le  Pacte  de  Londres  attribuait  à  la  Croatie  et  que 
l'Italie  réclame  en  vertu  du  principe  des  nationalités  ,  la 
Délégation  italienne,  dans  son  mémorandum  du  7  février 
en  demandant  l'exécution  du  Pacte  de  Londres,  pour  faire 
tomber  la  stipulation  relative  à  Fiume,  disait  que  le  Pacte 
de  Londres,  ne  prévoyant  pas  la  disparition  de  l'Empire 
austro-hongrois,  dont  la  Croatie  aurait  fait  la  partie  inté- 
grante, ne  pouvait  pas  refuser  à  un  Empire  de  50  millions 
d'habitants  la  possession  politique  d'un  port  autonome 
sur  l'Adriatique.  La  Croatie  ne  faisant  plus  partie  de  cet 
Empire,  la  stipulation  lui  attribuant  Fiume  tombe  (2). 
Mais  que  l'esprit  de  cette  stipulation  n'était  pas  celui  que 
la  Délégation  lui  prête,  c'est  M.  Sonino  qui  nous  le  dit  : 


(1)  Que  les  stipulations  du  Pacte  de  Londres  sont  devenues 
caduques,  par  le  fait  de  la  dislocation  de  TAutriche-Hongrie, 
la  Délégation  italienne  elle-même,  dans  son  Mémorandum 
du  10  janvier  1920,  le  dit  explicitement  :  «  Tout  le  système 
politique  de  la  rive  orientale  de  l'Adriatique,  qui  intéresse 
vitalement  l'Italie,  tel  que  les  puissances  signataires  du  Traité 
de  Londres  l'avaient  envisagé  en  1915,  a  été  depuis  bouleversé 
par  la  constitution  d'un  grand  Etat  yougo-slave,  qui  menace 
même  d'absorber  le  Monténégro.  De  ce  chef,  il  est  évident 
que  la  stipulation  qui  attribue  le  port  de  Fiume  à  la  Croatie 
tombe  d'elle-même  !  Mais  cela  ne  l'empêche  pas  de  réclamer 
dans  ce  même  mémorandum,  l'exécution  du  Pacte  de  Lon- 
dres, sauf,  naturellement,  la  stipulation  concernant  Fiume. 
Voir  Adriaticus,  op.  cit.,  n°  23,  p.  95. 

(2)  Federzoni.  op.  cit.,  p.  215. 
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«  Alla  Groazia,  sia  che  reste  unita  ail'  Austria-Ungheria, 
sia  che  ne  distacchi,  restera  la  costa  da  Volosca  fino  alla 
Dalmazia...  corne  porto  principale  avrebbe  Fiume...  »  (1). 
Puis  la  Délégation  soutenait  aussi,  dans  son  mémoran- 
dum du  10  janvier  1920  (2),  que  la  stipulation  ne  concernait 
que  le  port  de  Fiume,  c'est  ce  qui  voulait  dire  que  les 
intérêts  économiques  de  l'hinterland  devaient  être  sauve- 
gardées, mais  qu'elle  ne  portait  aucune  atteinte  à  la  natio- 
nalité de  la  ville  de  Fiume. 

N'importe  comment,  soit  que  la  stipulation  attribuait 
la  ville  et  le  port  ou  seulement  le  port  de  Fiume  à  la 
Croatie  faisant  partie  intégrante  de  l'Empire  austro-hon- 
grois, soit  à  la  Croatie  détachée  de  cet  Empire,  celle-là  ne 
se  trouvant  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  mais  faisant 
partie  du  nouvel  Etat  yougo-slave,  c'est  ce  que  les  auteurs 
du  Pacte  de  Londres  n'ont  sûrement  pas  prévu,  la  stipu- 
lation concernant  Fiume,  comme  le  Pacte  lui-même, 
tombe  toujours. 

Le  Pacte  de  Londres,  ainsi  que  sa  clause  (art.  5,  Note) 
concernant  Fiume  étant  caduques,  la  question  de  Fiume, 
comme  tout  le  problème  adriatique  d'ailleurs,  devait  être 
résolue  suivant  le  principe  des  nationalités.  Il  appartenait 
au  Conseil  des  Quatre  d'examiner  :  s'il  fallait  à  Fiume 
italienne  séparée  de  l'Italie  par  la  Mer  Adriatique  et  la 
population  slave,  au  milieu  de  laquelle  elle  est  enclavée, 
accorder  le  droit  de  disposer  d'elle-même,  et  si  sa  sépa- 
ration politique  de  son  hinterland  ne  compromettrait  pas 
sa  vie  économique. 

Gomment  la  question  de  l'Adriatique  a-t-elle  été  réglée 
et  par  quelles  étapes  a-t-elle  passé,  nous  allons  le  voir 
dans  les  chapitres  suivants. 


(1)  Fed^rzoni,  op.  cit.,  p.  197.  Télégramme  de  M.  Sonino  du 
21  mars  1915  aux  Ambassadeurs  Italiens  à  Paris,  Londies  et 
Pétersb  urg. 

(2)  Adriaticus,  op.  cit.,  n°  23,  p.  95, 
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CHAPITRE  II 


LES  NEGOCIATIONS  ANTERIEURES  AU  TRAITE  DE  RAPALLO. 


L'histoire  des  négociations  concernant  le  problème  de 
l'Adlriatique,  depuis  la  Conférence  de  la  Paix,  peut  se  divi- 
ser en  trois  phases,  d'après  les  documents  connus  (1).  La 
première  comprend  les  négociations  du  Président  Wilson 
aboutissant  au  Mémorandum  allié  collectif  du  9  décem- 
bre 1919,  communiqué  à  M.  Scialoja.  La  deuxième  phase 
comprend  les  négociations  franco-anglaises  aboutissant 
aux  propositions  du  14  janvier  et  à  l'ultimatum  du  20  jan- 
vier 1920  à  la  Délégation  yougo-slave,  et  la  troisième,  les 
négociations  directes  entre  les  Italiens  et  les  Yougo-Slaves, 
aboutissant  au  Traité  de  Rapallo  du  12  novembre  1920. 


(1)  En  raison  de  l'actualité  de  la  question,  nous  avons 
dû  nous  contenter  des  documents  officiels  qui  ont  été  déjà 
publiés,  car  les  autres  sont  gardés  en  secret. 
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§  i.  —  Les  négociations  du  Président  Wilson  aboutissant 
an  Mémorandum  allié  collectif  du  9  décembre  1919. 

Le  Président  Wilson  n'étant  pas  lié  par  le  Pacte  secret 
de  Londres  et  considérant  que  ce  Pacte,  en  raison  des 
événements  survenus  après  sa  conclusion  (1),  était 
devenu  nul,  même  à  l'égard  de  ceux  qui  l'ont  signé, 
s'opposa  nettement  aux  prétentions  italiennes  et  la  discus- 
sion s'engagea  à  ce  sujet  entre  lui  et  la  Délégation  italienne. 

La  Délégation  yougo-slave,  pour  résoudre  la  question 
de  TAdriatique,  offre,  d'abord,  l'arbitrage  du  Président 
Wilson,  puis  le  plébiscite  (2).  Mais  ces  propositions  ne 
sont  pas  acceptées  par  la  Délégation  italienne  (3).  Le  Prési- 
dent Wilson,  envisageant  la  question  au  point  de  vue 
purement  juridique  —  nullité  du  Pacte  de  Londres  et 
l'examen  de  la  question  suivant  les  nouveaux  principes 
proclamés  (4)  —  adresse,  le  14  avril  1919,  un  Mémorandum 
à  la  Délégation  italienne.  Dans  ce  Mémorandum,  il  propo- 
sait comme  solution  du  problème  adriatique   :  une  ligne 


(1)  «  Depuis  ce  temps  (la  conclusion  du  Pacte),  disait  le 
Président  Wilson,  tout  l'aspect  des  circonstances  a  été  changé. 
Beaucoup  d'autres  puissances,  grandes  et  petites,  sont  entrées 
dans  la  lutte  sans  avoir  connaissance  de  l'accord  confidentiel. 
L'empire  austro-hongrois,  alors  ennemi  de  l'Europe  et  aux 
dépens  de  qui  le  Pacte  de  Londres  devait  se  réaliser  en  cas 
de  victoire,  ■est  tombé  en  pièces  et  n'existe  plus...  La  guerre 
a  été  terminée...  en  proposant  à  l'Allemagne  un  armistice  et 
une  paix  qui  devaient  être  fondés  sur  certains  principes  claire- 
ment définis,  destinés  à  établir  un  nouvel  ordre  de  droit  et 
de  justice.  »  Déclaration  du  Président  Wilson  du  23  avril  1919, 
publiée  le  25  avi^il.   Adriaticus,   op.   cit.,  n''   14,   p.    48. 

(2)  Adriaticus,  op.  cit.,  n^'*  9  et  12,  p.  83  et  42. 

(3)  Ibd.  n«  11,  p.  41. 

(4)  Voir  ci-dessus  chap.  i. 
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-  appelée  plus  tard  «  ligne  Wilson  »  —  laissant  à  l'Italie 
les  ports  de  Trieste  et  de  Pola,  et  en  même  temps  qu'eux 
la  plus  grande  partie  de  la  Péninsule  d'Istrie,  et  allant  de 
la  rivière  Arsa  aux  Monts  Karavanken  ;  l'autonomie  réellte 
et  à  un  très  haut  degré  de  Fiume  dans  les  frontières  doua- 
nières de  l'Etat  yougo-slave  (i)  ;  la  cession  à  l'Italie  de  l'île 
de  Lissa  et  la  démilitarisation  d'autres  îles  de  la  côte 
orientale  de  l'Adriatique. 

Il  remarque  «  qu'en  deçà  de  cette  ligne,  du  côté  italien, 
se  trouvent  des  groupements  considérables  de  populations 
non  italiennes  (2)  mais  que  leur  sort  est  si  naturellement 
lié,  par  la  nature  même  du  pays,  au  sort  des  populations 
italiennes,  qu'il  considère  que  leur  inclusion  dans  le  terri- 
toire italien  est  pleinement  justifiée  ». 

Cette  solution  —  ligne  Wilson  —  pour  rédimer  un  peu 
plus  de  300.000  Italiens  de  l'Istrie,  de  Trieste  et  de  Goritza 
et  Gradisca,  annexe  à  l'Italie  près  de  400.000  Yougo-Slaves. 
Par  conséquent,  elle  pousse  déjà  au  ridicule  le  principe 
des  nationalités  (3).  Admettons  que  cette  solution  est  le 
résultat  d'un  ardent  désir  d'amener  à  un  accord  les  parties 


(1)  Parce  que  «  Fiume  est,  dit  le  Président  ^^'ilson,  par  sa 
situation  et  par  toutes  conditions  de  son  développement  non 
pas  un  port  italien,  mais  un  port  international,  desservant 
les  pays  à  l'est  et  au  nord  du  golfe  de  Fiume  ».  Mémorandum 
du  Président  Wilson  à  la  Délégation  italienne  du  14  avril  1919. 
Adriaticus,  op.  cit.,  n°  13,  p.  44. 

(2)  Près  de  400.000  Yougo-Slaves. 

(3)  M.  Sonino  même  écrivait  dans  la  Rassegna  Sattimanale 
du  29  mai  1881,  p.  338  :  ((  Revendiquer  Trieste  comme  un  droit 
serait  une  exagération  du  principe  des  nationalités  »,  cité  par 
A.  Vivante,  op.  cit.,  p.  105.  Comme  nous  le  voyons,  M.  Sonino, 
en  1881,  ne  réclamait  pas  Trieste.  Lui-même,  dans  sa  note 
du  8  avril  1915,  au  gouvernement  austro-hongrois  (art.  3),  ne 
réclame  que  l'autonomie  de  Trieste.  Mais  avec  le  Pacte  de 
Londres  et  après  il  réclame  presque  toute  la  côte  orientale  de 
l'Adriatique. 
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en  cause.  Mais,  en  réalité,  cette  solution  ne  satisfait  ni 
l'une  ni  l'autre  partie,  et  n'est  pas  susceptible  d'assurer  la 
paix  dans  l'Adriatique.  Du  côté  yougo-slave,  on  peut  lui 
objecter  qu'elle  viole  le  principe  des  nationalités.  Du  côté 
italien,  elle  est  en  défaut  parce  qu'elle  n'assure  pas  la  vie 
économique  de  ce  qu'elle  attribue  à  l'Italie.  Par  ce  fait 
même  cette  solution  crée,  au  profit  de  Tltalie,  un  point  de 
départ  solide,  puisque  celle-ci,  même  en  adoptant  le  point 
de  vue  du  Président  Wilson,  acquiert  le  droit  de  demander 
des  garanties  pour  la  vie  économique  des  ports  et  terri- 
toires que  la  ligne  Wilson  lui  attribue,  c'est-à-dire  un 
élargissement  de  ces  territoires  au  détriment  des  Slaves 
et  en  violation  du  principe  des  nationalités.  La  Délégation 
italienne,  non  seulement  n'accepte  pas  la  proposition  du 
Président  Wilson,  mais  refusa,  le  22  avril,  à  participer 
aux  travaux  de  la  Conférence.  Le  Président  Wilson  ne 
pouvant  pas  comprendre  l'intransigeance  de  la  Délégation 
italienne  publie,  le  24  avril,  une  déclaration  par  laquelle 
il  croyait  «  contribuer  à  la  formation  finale  d'une  opinion 
et  à  une  solution  satisfaisante  »  du  problème  adriatique  (1). 
Dans  cette  déclaration,  il  défend  la  proposition  de  son 
Mémorandum  du  14  avril  (2).  MM.  Orlando  et  Sonino,  en 
raison  de  cette  publication,  quittent  le  même  jour  Paris 
pour  Rome  ;  M.  Orlando  prononce,  le  29  avril,  un  discours 
devant  la  Chambre  italienne,  dans  lequel  il  critique 
surtout  la  manière  d'agir  du  Président  Wilson  et  explique 
que  le  conflit  italo-américain  est  causé  par  le  refus  du 


(1)  Il  est  à  regTetter  que  ce  soit  le  geste  unique  dans  l'his- 
toire de  la  Conférence  de  la  Paix.  Il  est  venu  un  peu  tard 
peut-être,  mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  soit  un  bel  exemple 
de  ce  qui  aurait  dû.  être  fait. 

(2)  Adriaticus,  op.  cit.,  n°  14,  p.  48.  Les  textes  des  deux 
documents  se  trouvent  aussi  dans  La  Pair  des  Peuples,  n"  6, 
1919. 
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Président  Wilson  d'admettre  les  demandes  italiennes  (1) 
La  Chambre  Tapprouve  et  le  6  mai  MM.  Orlando  et  Sonino 
retournent  à  Paris.  Dès  leur  retour  à  Paris  jusqu'au  Mémo- 
randum du  Président  Wilson  du  27  octobre  1919  (2),  dont 
les  propositions  ont  été  admises  dans  le  Mémorandum  allié 
collectif  du  9  décembre,  il  y  a  eu  divers  projets  de  compro- 
mis sur  lesquels  nous  ne  nous  arrêterons  pas,  puisque  les 
documents  nous  manquent  (3).  Pendant  ce  temps  (29  et 
30  juin  et  6  juillet),  des  nationalistes  et  soldats  italiens 
attaquèrent  à  Fiume  des  soldats  français.  Le  Conseil 
suprême  décida  (8  juillet)  d'envoyer  à  Fiume  une  commis- 
sion d'enquête.  Celle-ci,  après  l'enquête,  projDOsa  certaines 
mesures  à  prendre,  mais  leur  application  fut  empêchée 
par  l'aventure  de  d'Annunzio  qui  occupa  Fiume  le  12  sep- 
tembre 1919  et  par  là  compliqua  encore  le  problème  adria- 
tique  (4). 

Le  9  décembre  1919,  les  Délégations  française,  anglaise 
et  américaine  communiquent  à  M.  Sioloja  (5)  un  Mémo- 
randum collectif,  reproduisant  les  propositions  du  Mémo- 
randum de  M.  Wilson  du  27  octobre,  dans  lequel  celui-ci 
résume  les  négociations  qu'il  a  eues  avec  la  délégation 
italienne.  Ce  Mémorandum  collectif  prévoyait  :  Un  dépla- 
cement vers  Test  de  la  «  ligne  WiUson  »,  de  manière  à 
donner  à  l'Italie  la  région  d'Albona  ;  «  la  création  d'un 


(1)  Le  texte  du  discours  se  trouve  dans  l'article  cité  de  M.  G. 
Scelle,  La  Paix  des  Peuples,  n°  6.,  p.  102,  1919. 

(2)  Federzoni,  op.  cit.,  p.  236. 

(3)  Voir  quand  même  Federzoni,  op.  cit.,  p.  225;  F.  Sisic,  La 
Question  Adriatique,  recueil  des  documents  (en  croate), 
p.  32-34,  Zagreb,  1920. 

(4)  Adriaticus,  op.  cit.,  p.  53. 

(5)  M.  Sioloja  a  succédé  à  M.  Tittoni,  démissionnaire  le 
12  novembre  1919,  qui  à  son  tour  avait  succédé  avec  M.  Nitti 
comme  président  au  Cabinet  Orlando-Sonino,  qui  est  tombé 
le  9  Juin  1919. 
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Etat  tampon  entre  le  territoire  italien  d'Istrie  et  le  Royaume 
serbe-croate-slovène,  Etat  dans  lequel  200.000  Yougo- 
slaves environ,  d'une  part,  et  de  l'autre  moins  de  40.000 
Italiens,  seraient  placés  sous  l'autorité  de  la  Société  des 
Nations  »;  «  la  démilitarisation  permanente  de  la  région 
dite  «  région  d'Assling  »;  l'incorporation  die  Fiume  dans 
l'Etat  tampon  qui  sera  connu  sous  le  nom  «  Etat  libre  de 
Fiume  »  (1).  L'autonomie  de  Zara  jouissant  «  de  droits 
complets  de  souveraineté,  sous  l'autorité  de  la  Société  des 
Nations,  et  de  la  liberté  de  contrôler  ses  propres  affaires  » 
mais  comprise,  selon  sa  position  géographique,  dans 
l'Union  douanière  yougo-slave  ;  la  cession  à  l'Italie  des  îles 
de  Pélagosa,  de  Lissa,  de  Lussin  et  Unie,  «  considérées 
par  le  gouvernement  italien  comme  nécessaires  au  contrôle 
stratégique  de  l'Adriatique  »,  bien  qu'elles  soient  ethni- 
quement  et  économiquement  slaves.  Ces  îles  seront  démili- 
tarisées et  à  la  population  slave  doit  être  accordée  l'auto- 
nomie locale. 

En  ce  qui  concerne  l'es  demandes  italiennes  sur  lesquelles 
il  n'y  a  pas  eu  d'accord  entre  la  Délégation  italienne  et  le 
Président  Wilson,  le  Mémorandum  collectif  ne  les  admet 
pas  plus  (2). 

Comme  nous  le  voyons,  ce  Mémorandum  a  tenu  compte 
du  droit  de  l'Italie  acquis  en  vertu  de  «  la  ligne  Wilson  »  et 


(1)  «  Des  considérations  d'ordre  ethnique,  disait-on  dans  ce 
Mémorandum,  exigeraient  que  Ton  donnât  à  cet  Etat,  comp- 
tant 200.000  Yougo-Slaves,  l'occasion  de  décider  par  plébiscite 
de  son  propre  sort.  Par  égard  pour  l'objection  soulevée  par 
l'Italie,  que  l'incorporation  de  cette  région  à  l'Etat  serbe- 
croate-slovène  par  un  acte  libre  de  ses  habitants,  pourrait 
constituer  une  menace  effective,  on  accepte  maintenant  que 
le  soin  d.e  régler  l'avenir  de  l'Etat  libre  soit  laissé  à  la  Société 
des  Nations  qui...  ne  manquera  pas  de  réserver  à  la  ville  de 
Fiume  toute  l'autonomie  dont  elle  jouissait  sous  la  domina- 
tion austro-hongroise.  » 

(2)  Ces  demandes  consistaient  dans  :  a)  contrôle  par  l'Italie 


—  lis- 
lui  a  accordé  un  déplacement  vers  Test  de  cette  ligne  dans 
la  région  d'Albona,  avec  la  création  d'un  Etat  tampon  y 
compris  Fiume,  entre  la  frontière  de  TEtat  yougo-slav(^ 
Tout  cela  se  fait  en  violation  du  principe  des  nationalités 
puisque  le  nombre  des  Slaves  annexés  à  l'Italie  augmente, 
sans  compter  les  200.000  de  l'Etat  tampoiL 

Par  ce  Mémorandum  du  9  décembre  se  termine  la  phase 
des  négociations  basées  sur  le  terrain  juridique  —  nullité 
du  Pacte  de  Londres  —  et  c'est  le  dernier  acte  auquel 
participe  un  délégué  américain. 


§  2.  —  Les  négociations  franco-anglaises  aboutissant 

aux   propositions   du    14   janvier  suivies   de   Vultimatum 

du  W  janvier  1920  à  la  Délégation  yougoslave. 


Après  le  Mémorandum  du  9  décembre  1919  et  le  départ 
de  Paris  de  la  Délégation  américaine,  les  négociations  rela- 
tives à  la  question  adriatique  ne  se  font  plus  sur  le  terrain 
juridique,  en  partant  de  la  nullité  du  Pacte  de  Londres 
pour  chercher  un  accord,  mais  sur  la  base  même  du  Pacte, 


des  relations  diplomatiques  de  la  ville  de  Zara  ;  h)  arrange- 
ment par  lequel  la  ville  de  Fiume  <(  corpus  separatum  »  serait 
détachée  de  FEtat  libre  de  Fiume  et  deviendrait  complète- 
ment indépendante,  le  port  et  le  chemin  de  fer  étant  cependant 
laissés  à  TEtat  libre  ;  c)  contact  direct  entre  Fiume  et  la 
frontière  italienne  en  Istrie,  et  celle-ci  devrait  être  reportée 
à  l'est  de  façon  à  englober  toute  Flstrie,  par  l'annexion  à 
l'Italie  d'une  étroite  langue  de  terre  le  long  de  la  côte  de 
Fiume  à  Volosca,  entre  la  voie  ferrée  et  la  mer  ;  d)  annexion 
à  l'Italie  encore  de  l'île  de  Lagosta.  Adriaticus,  op.  cit.,  n°  17, 
p.  54. 
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dont  la  validité  est  le  point  de  départ  des  négociations.  Par 
cette  évolution  des  négociations  du  terrain  juridique  sur 
le  terrain  politique,  la  position  de  la  Délégation  italienne 
s'est  raffermie,  tandis  que  celle  de  la  Délégation  yougo- 
slave s'est  affaiblie,  et  encore  aggravée  par  le  départ  dfe 
la  Délégation  américaine  et  rembarras  du  Président 
Wilson  causé  par  Tattitude  hostile  du  Sénat  envers  le 
Traité  de  Versailles. 

Les  gouvernements  anglais  et  français,  craignant  la 
non-ratification  du  Traité  de  Versailles  par  le  vSénat  amé- 
ricain, ce  qui  aurait  affaibli  le  bloc  allié  contre  rAllema- 
gne,  puisque  l'Amérique  alors  n'en  ferait  plus  partie,  con- 
sacrent une  grande  attention  aux  réclamations  de  ITtalie 
qu'ils  ne  voudraient  pas  mécontenter,  même  au  prix  du 
principe  pour  lequel  ils  ont  déclaré  se  battre.  Ils  engagent 
alors,  eux  seuls,  les  négociations,  sans  se  soucier  de  l'opi- 
nion américaine. 

MM.  Lloyd  Georges  et  Clemenceau,  dans  leur  Mémo- 
randum du  9  janvier  1920,  commencent  en  disant  :  «  Les 
gouvernements  britannique  et  français  n'ont  cessé  d'affir- 
mer qu'ils  étaient  prêts  à  se  conformer  au  Traité  de 
Londres  ».  Mais,  «  si  cependant,  le  gouvernement  italien 
est  d'accord  avec  eux  pour  estimer  que  la  disparition  de 
la  Monarchie  des  Habsbourgs,  l'apparition,  à  sa  place, 
d'Etats  nationaux,  la  surexcitation  du  sentiment  italien  à 
Fiume...  ont  créé  une  situation  dans  laquelle  le  Traité  de 
Londres  ne  constitue  plus  un  règlement  satisfaisant  de  la 
question  adriatique,  ils  sont  prêts  à  prendre  comme  base 
d'arrangement  le  Mémorandum  remis  à  M.  Sioloya,  le 
9  décembre  1919  et  modifié  par  la  proposition  faite  le 
6  janvier  1920,  par  M.  Nitti  »  (1).  Ce  Mémorandum  anglais- 


(1)  Voir  le  texte  du  Mémorandum  Nitti,  Adriaticus,  op.  cit.. 
n°  20,  p.  76. 
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français  proposait  :  la  constitution  d'un  Etat  libre  de 
Fiume,  selon  le  plan  du  Président  Wilson,  mais  sa  fron- 
tière occidentale  vers  le  sud  sera  déplacée  dans  la  direction 
de  l'est,  laissant  toutefois  la  voie  ferrée  allant  de  Fiume 
vers  le  nord  dans  les  limites  de  l'Etat  libre  ;  l'autonomie 
du  corpus  separaturu  de  Fiume  dans  le  cadre  de  l'Etat 
libre  au  même  degré  que  celle  dont  il  a  joui  sous 
le  régime  austro-hongrois.  Les  privilèges  def»  ll'Etat 
'libre  ainsi  que  ceux  du  corjnis  separatum  seront  placés 
sous  l'autorité  de  la  Société  des  Nations,  à  qui  appartien- 
drait aussi  le  soin  d'assurer  le  développement  complet  du 
port  de  F^ume  ;  la  cession  à  l'Italie  de  l'île  de  Lagosta, 
outre  les  îles  déjà  désignées  par  Wilson  ;  la  création  de 
l'Etat  libre  de  Zara,  compris  dans  FUnion  douanière 
serbo-croate-slovène  et  gouverné  par  un  Haut-Commis- 
saire conseillé  par  un  Conseil  représentant  les  habitants  et 
qui  choisirait  lui-même  sa  représentation  diplomatique  ; 
la  démilitarisation  de  toutes  les  îles,  mais  pas  de  la  côte 
orientale  de  l'Adriatique,  etc.  (1). 

Ici,  encore,  le  point  de  vue  italien  a  gagné  du  terrain 
au  détriment  du  principe  des  nationalités  et  des  Slaves, 
car  ce  Mémorandum  prévoit  encore  un  déplacement  de 
la  frontière  italienne  vers  l'ouest  et  la  cession  de  l'île  de 
Lagosta,  purement  slave.  Tout  cela  augmente  le  nombre 
de  Yougo-Slaves  annexés  à  l'Italie. 

La  délégation  italienne,  dans  son  Mémorandum  du 
10  janvier  1920,  en  réponse  au  mémorandum  allié  du 
9  décembre  1919,  déclare  avant  tout  «  qu'aucune  entente 
n'a  été  réalisée  entre  le  gouvernement  royal  et  les  autres 
gouvernements  alliés  et  associés,  même  partiellement,  par 
rapport  à  la  question  adriatique  »  et  «  qu'aucune  renon- 
ciation au  Traité  de  Londres  n'a  eu  lieu  ».  Par  conséquent 


(1)  Adriaticus,  op.  cit.,  n°  22,  p.  89. 
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la  Délégation  italienne  fait,  en  quelque  sorte,  table  rase 
de  tout  ce  qui  a  été  fait  jusque  là  en  vue  d'un  accord 
sur  la  question  adriatique.  Elle  réclame  l'exécution 
du  Pacte  de  Londres  et  l'annexion  de  Fiume  comme  ville 
italienne,  tout  en  se  déclarant  prête  à  une  transaction  en 
faveur  des  Yougo-Slaves.  Elle  n'accepte  pas  les  propo- 
sitions du  Mémorandum  du  9  décembre  1919  et  rappelle 
ses  alliés  à  l'ordre  en  leur  citant  les  articles  du  Pacte  de 
Londres  concernant  cette  question  (1). 

La  Délégation  yougo-slave  avait  déjà  accepté,  dans  sa 
note  du  8  janvier  1920,  «  la  ligne  Wilson  »  comme  frontière 
orientale  de  l'Italie  et  proposé  une  large  autonomie  admi- 
nistrative, dans  l'Etat  yougo-slave,  pour  Fiume  et  Zara  (2). 
Le  même  point  de  vue  a  été  soutenu  par  M.  Trumbitch 
danis  son  exposé  à  la  séance  du  Conseil  suprême  des  10  et 
11  janvier  1920  (3). 

Le  13  janvier,  M.  Clemenceau  remet  à  la  Délégation 
yougo-slave  les  propositions  suivantes  : 

1**  «  Le  coTjnis  separatinyï  de  Fiume  sera  soumis  à  la 
souveraineté  italienne.  La  ville  de  Souschak  passera  à 
l'Etat  serbo-croate-slovène.  Le  port  en  entier,  avec  toutes 
les  facilités  pour  son  développement,  ainsi  que  pour  celui 
des  lignes  de  chemins  de  fer  qui  y  aboutissent,  seront 
transmises  à  la  Société  des  Nations...  » 

2^  «  L'Etat  libre  disparaîtra  et  la  frontière  entre  l'Italie 
et  l'Etat  serbo-croate-slovène  sera  tracée  :  ^)  de  façon  à 
assurer  une  liaison  par  route  le  long  de  la  cote  avec  le  terri- 
toire italien,  mais  en  laissant  la  totalité  de  la  voie  ferrée 
allant  de  Fiume  vers  le  nord  —  Adelsberg  —  à  l'Etat  yougo- 


(1)  Adriaticus,  op.  cit.,  n"  23,  p.  92. 

(2)  Adriaticus,  op.  cit.,  n"  21,  p.  78. 

(3)  F.  Sisic,  op.  cit.,  p.  72-82. 
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slave  ;  b)  de  façon  à  assurer  la  protection  de  Trieste,  ce 
qui  entraîne  un  remaniement  de  «  la  ligne  Wilson  »  dans  la 
région  de  Senosecchia  ;  c)  pour  le  reste,  la  frontière  ira 
de  façon  à  laisser  les  districts  purement  yougo-slaves  à 
TEtat  serbo-croate-slovène. 

3"  «  Zara,  dans  les  limites  de  la  zone  municipale,  sera 
un  Etat  indépendant  placé  sous  la  garantie  de  la  Société 
des  Nations  avec  le  droit  de  choisir  ses  propres  représen- 
tants diplomatiques. 

4°  ce  Les  îles  de  Lussin,  Pélagosa  et  Lissa  seront  données 
à  l'Italie.  » 

5°  (c  Toutes  les  îles  de  l'Adriatique  seront  démilitarisées, 
etc.  »  (1). 

La  Délégation  yougo-slave  répond,  le  14  janvier  1920, 
que  la  souveraineté  italienne  sur  Fiume  est  inacceptable, 
défend  encore  la  ligne  Wilson,  propc^e  l'autonomie  admi- 
nistrative pour  Zara  et  consent  à  la  démilitarisation  des 
îles  à  la  condition  que  toutes  ces  "îles  lui  soient  attri- 
buées (2). 

M.  Clemenceau  modifie,  dans  Faprès-midi  du  14  jan- 
vier, après  une  réunion  tenue  au  Quai  d'Orsay,  la  propo- 
sition remise  à  la  Délégation  yougo-slave  le  13  janvier  et 
concernant  «  corpus  separatum  de  Fiume  »,  qui  «  consti- 
tuera un  Etat  indépendant  placé  sous  la  garantie  de  la 
Société  des  Nations  avec  le  droit  de  choisir  ses  propres 
représentants  diplomatiques  »,  et  ne  sera  pas  soumis  à  la 
souveraineté  italienne  comme  le  proposait  la  proposition 
du  13  janvier.  Les  autres  propositions  du  13  janvier  ne 
sont  pas  modifiées  (3). 


fl)  Adriaticus,  op.  cit.,  n"  24,  p.  105;  F.  Sisic,  op.  cit.,  p.  83-89. 

(2)  Adriaticus,  op.  cit.  n^  25,  p.  107. 

(3)  Ibd  n°  26,  p.  109;  F.   Sisic,  op.  cit.,  p.  89-99. 
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D'après  cette  proposition,  il  y  a  encore  des  déplacements 
à  faire  au  profit  de  l'Italie.  Par  conséquent,  le  principe 
des  nationalités  est  oublié  depuis  longtemps  et  le  nombre 
des  Yougo-Slaves  annexés  à  Tltalie  a  dépassé  de  beaucoup 
400.000. 

Le  20  janvier  1920,  la  Délégation  yougo-slave  répond, 
suivant  les  instructions  du  gouvernement  royal,  aux  pro- 
positions du  14  janvier,  que  :  elle  accepte  en  principe 
l'indépendance  de  Fiume  —  corjms  separatum  —  qui, 
sans  le  chemin  de  fer  et  sans  le  port,  sera  sous  la  souve- 
raineté de  la  Société  des  Nations  à  qui  appartiendra  aussi 
la  représentation  diplomatique  de  Fiume  ;  le  port  de 
Fiume,  y  compris  le  grand  môle  et  les  chemins  de  fer  qui 
aboutissent  à  Fiume,  seront  la  propriété  de  la  Société  des 
Nations  et  placés  sous  la  gestion  de  l'Etat  yougo-slave  ;  la 
ville  de  Souschak  et  le  port  Baros  seront  attribués  en  pro- 
priété à  l'Etat  yougo-slave  ;  elle  refuse  toute  modification 
de  la  ligne  Wilson,  ainsi  que  la  liaison  le  long  de  la  côte 
entre  l'Etat  de  Fiume  et  l'Italie,  liaison  qui  créerait  des 
difficultés  quotidiennes  insurmontables  au  point  de  vue 
du  contrôle  douanier,  etc.;  elle  admet  aussi  l'indépendance 
de  la  ville  de  Zara  (sans  le  reste  du  territoire  de  la  com- 
mune de  Zara)  sous  la  souveraineté  de  la  Société  des 
Nations  à  qui  appartiendra  aussi  la  représentation  diplo- 
matique ;  la  démilitarisation  des  îles  est  acceptée  à  condi- 
tion que  l'île  de  Lissa  soit  attribuée  à  l'Etat  yougo-slave  (i). 

Cette  fois  encore,  la  Délégation  yougo-slave  défend  la 
ligne  Wilson,  mais  admet,  au  lieu  de  l'autonomie  adminis- 
trative pour  Zara  et  Fiume,  leur  indépendance  sous  la 
souveraineté  de  la  Société  des  Nations.  Elle  admet  l'indé- 
pendance de  Fiume  et  de  Zara  comme  elle  a  admis  la  ligne 
Wilson,  sans  se  soucier  si  ces  concessions  ne  créeraient  pas 
un  argument  nouveau  au  profit  des  réclamations  italiennes. 


(1)  Adriaticus,  op.  cit.,  n°  27,  p.  111, 
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Elle  a  admis  la  ligne  Wilson,  mais  elle  n'a  pas  examiné 
si  cette  solution,  ethniquement  condamnable,  est  au  moins 
économiquement  possible.  Les  Italiens  ont  trouvé  que  non 
et  ont  réclamé  et  vont  obtenir  des  garanties.  Elle  admet 
riiidépendance  de  Zara  et  de  Fiume,  en  sachant  bien  que 
leur  vie  n'est  possible  ni  économiquement,  ni  politique- 
ment dans  les  conditions  où  elle  admet  leur  indépendance. 
C'est  ce  qui  donnerait  encore  un  prétexte  à  l'Italie  pour 
réclamer  et  obtenir  des  garanties  pour  la  vie  économique 
de  ces  villes,  toujours  au  détriment  du  bon  droit  yougo- 
slave que  la  Délégation  n'a  pas  su  défendre. 

Le  soir  du  20  janvier  1920,  MM.  Lloyd  George  et  Cle- 
menceau donnaient  4  jours  à  la  Délégation  yougo-slave 
pour  répondre  si  elle  acceptait  les  propositions  du  14  jan- 
vier, et  la  prévenait  qu'en  cas  de  refus  le  Pacte  de  Lon- 
dres serait  exécuté  (1). 

Nous  voudrions  bien  savoir  quel  sort  aurait  été  réservé 
à  Fiume  —  en  cas  de  refus  yougo-slave  —  que  le  Pacte  de 
Londres  donnait  à  la  Croatie  et  que  l'Italie  réclamait  outre 
l'application  du  Pacte.  Nous  n'en  savons  rien,  mais  il 
nous  semble  que  l'intention  des  Alliés  était  d'imposer  la 
solution  du  14  janvier  à  la  Yougo-Slavie  et  rien  de  plus 

Tout  cela  se  faisait  sans  l'avis  des  Etats-Unis.  Mais  i? 
20  janvier  1920,  M.  Lansing  télégraphie  à  M.  Wallace, 
ambassadeur  à  Paris,  et  le  charge  de  protester  auprès  de 
MM.  Clemenceau  et  Lloyd  George,  contre  la  manière  dont 
ils  voudraient  solutionner  la  question  adriatique  et  sans 
prendre  l'avis  de  l'Amérique  (2).  Après  ce  télégramme, 
une  discussion  s'engage  entre  le  Président  Wilson  et  MM. 
Clemenceau  et  Lloyd  George.  Le  Président  Wilson 
demande  que  la  question  adriatique  soit  résolue  sur  la  base 
du  Mémorandum  du  9  décembre  1919,  approuvé  par  le 


(1)  F.  Sisic,  op.   cit.,  p.  102-104. 

(2)  Adriaticus,  op.  cit.,  n^  28,  p.  117. 
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gouvernement  américain  aussi  bien  que  par  les  gouverne- 
ments français  et  anglais,  et  que  toute  modification 
apportée  à  ce  Mémorandum  soit  approuvée  par  le 
gouvernement  américain.  Il  déclare  aussi  qu'il  approu- 
verait un  règlement  librement  consenti  par  les  gou- 
vernements intéressés,  mais  pas  un  règlement  obtenu 
après  un  ultimatum  à  Tun  de  ceux-ci.  MM.  Lloyd  George, 
Clemenceau,  Millerand  déclarent  qu'ils  n'ont  jamais  eu 
l'intention  de  régler  définitivement  la  question  adriatique 
sans  avoir  préalablement  pris  connaissance  des  vues  du 
gouvernement  américain.  La  discussion  se  prolonge  (1). 
La  Délégation  yougo-slave,  encouragée  par  l'intervention 
américaine,  donne,  le  28  janvier,  après  avoir  obtenu  une 
prolongation  de  4  jours,  une  réponse  évasive  à  l'ultimatum 
du  20  janvier  (2). 

Ainsi  se  termine  la  phase  des  pourparlers  anglo-fran- 
çais qui  auraient  certainement  réussi  sans  l'intervention 
du  gouvernement  américain. 

§  3.  —  Les  négociations  directes  italo-yoïigo-slaves 
aboutissant  au  Traité  de  Rapallo  (i2-xi  1920). 

L'intervention  américaine  empêche  MM.  Lloyd  George 
et  Clemenceau  d'imposer  à  la  Yougo-Slavie  la  solution  du 
problème  adriatique  proposée  par  eux  le  14  janvier  1920. 
Après  cela,  d'autres  événements  ont  préoccupé  les  gouver- 
nements alliés  et  la  question  adriatique  est  passée  en 
second  lieu.  Les  deux  gouvernements  italien  et  yougo-slave, 
désirant  voir  le  problème  adriatique  résolu  au  plus  tôt, 
commencent,  d'après  les  suggestions  des  gouvernements 
français  et  anglais,  des  pourparlers  directs  en  vue  d'arriver 


(1)  Adriaticus,  op.  cit.,  n°  28  et  suiv..  p.  117  et  suiv 

(2)  Ibd,  n°  80,  p.  121. 
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à  ce  but.  Il  y  eut  des  tentatives  de  négociations  à  Londres, 
Paris,  etc.,  mais  sans  succès.  La  question  devait  être  réso- 
lue à  la  Conférence  de  San  Remo  (25  avril  1920)  mais,  sur 
la  demande  de  la  Délégation  yougo-slave,  elle  ne  fut  pas 
même  discutée  (1).  Enfin,  une  rencontre  des  Délégués 
italiens  avec  les  délégués  yougo-slaves  a  été  convenue  et 
elle  eut  lieu  à  Pallanza  (11-13  mai  1920).  Mais  le  Cabinet 
Nitti  étant  mis  en  minorité  et  démissionnant,  les  pour- 
parlers durent  être  interrompus  (2).  Le  gouvernement 
Nitti-Sioloya  est  remplacé  par  celui  de  Giolitti-Sforza.  A 
la  Conférence  de  Spa  (7  juillet),  MM.  Sforza  et  Trumbic 
échangent  des  conversations  en  vue  de  la  reprise  des  négo- 
ciations de  Pallianza  (3).  L'entrevue  étant  en  principe 
acceptée,  il  ne  s'agissait  plus  que  d'en  fixer  la  date  et  le 
lieu.  M.  Sforza,  pendant  ce  temps,  insiste  catégorique- 
ment auprès  des  gouvernements  français  et  anglais  pour 
qu'ils  fassent  aine  pression  sur  Belgrade  en  faveur  de 
l'Italie.  En  réalité,  d'après  le  Livre  vert  italien,  le  gouver- 
nement français  a  répondu  énergiquement  à  l'appel  du 
gouvernement  italien,  le  gouvernement  anglais  aussi,  mais 
plus  mollement  (4). 

Le  lieu  de  rencontre  fut  fixé  à  (Rapallo)  Saint  Margue- 
rita  di  Ligure.  Les  délégués  italiens  s'y  rendirent  armés 
du  Pacte  de  Londres  et  appuyés  par  les  gouvernements 
français  et  anglais,  et  les  délégués  yougo-slaves,  au  con- 
traire, s'y  rendirent  presque  complètement  désarmés. 
L'unique  appui  qu'ils  avaient,  sauf  leur  bon  droit  qu'ils 
n'ont   pas   su    défendre,    ils  Font   perdu   par   la   victoire 


(1)  Adriaticus,  op.  cit.,  p.  152  et  suiv. 

(2)  Livre  vert  italien   sur  Rappalo,   n"   1-5,   L'Europe  nou- 
velle du  2  juillet  1921. 

(3)  Livre  vert  italien,  n«*  6,  7,  8,  10,  etc.. 

(4)  Ibd.  n««  15,  29,  31,  44  et  autre». 
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électorale  de  Harting  contre  Wilson  (6  novembre  1920; 
Il  faut  remarquer  aussi  que  les  deux  gouvernements  inté- 
ressés, italien  et  yougo-slave,  tenaient  fort  à  arriver  à  un 
accord,  en  raison  de  Tagitation  ouvrière  qui  créait  une 
situation  critique  aussi  bien  dans  l'un  que  dans  l'autre 
pays. 

C'est  dans  telles  conditions  que  naquit,  après  trois  jours 
de  discussion,  le  Traité  de  Rapallo  du  12  novembre  1920. 


'^« 
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CHAPITRE   III 


LE  TRAITE  DE  RAPALLO. 


P.ar  le  traité  conclu  le  12  novembre  1920,  à  St-Margue- 
rita  de  Ligure  (Rapallo),  entre  les  délégués  des  gouverne- 
ments italien  et  yougo-slave,  le  conflit  italo-yougo-slave 
devait  enfin  prendre  fin.  Si  cet  espoir  s'est  réalisé,  nous 
le  verrons  par  la  suite,  pour  le  moment  examinons  les 
dispositions  du  traité. 

La  frontière  établie  par  ce  traité  (art.  1)  entre  le  Royaume 
d'Italie  et  le  Royaume  S.  C.  S.  (1)  n'est  ni  la  ligne  Wilson 
du  14  avril,  ni  la  ligne  Wilson  rectifiée  du  27  octobre  et 
9  décembre,  ni  même  celle  de  l'ultimatum  du  20  janvier 
1920,  mais  la  frontière  stratégique  réclamée  par  l'Italie  et 
lui  attribuant  toute  l'Istrie,  Trieste  et  son  territoire  et  les 
comtés  de  Gradisca  et  de  Goritza.  Elle  suit  à  peu  près  la 
frontière  établie  par  le  Pacte  de  Londres. 


(1)  Serbes-Croates-Slovènes. 
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Quant  à  la  Dalmatie,  ce  traité  (art.  2)  donne  en  souve- 
raineté, à  l'Italie,  la  ville  et  la  commune  censitaire  de  Zara 
(Zadar)  et  les  fractions  des  communes  censitaires  de  Bordo 
Brizzo,  Cerno,  Bocca,  Grazzo  et  Diclo. 

Les  îles  de  Cherso,  Lussin,  Lagosta  et  Pelagosa,  avec  les 
îlots  adjacents  et  les  îles  mineures,  sont  également  sou- 
mises à  la  souveraineté  italienne  (art.  3). 

En  ce  qui  concerne  Fiume,  le  Royaume  d'Italie  et  le 
Royaume  S.  C.  S.  en  reconnaissent  la  pleine  liberté  et 
indépendance.  L'Etat  de  Fiume  est  constitué  par  le  corpus 
arparatinn  tel  qull  est  actuellement  délimité  par  les 
confins  de  la  ville  et  du  district  de  Fiume,  et  d'une  zone 
du  territoire  istrien  délimitée  au  nord,  par  une  ligne  qui 
partirait  au  sud  de  Castua  pour  rejoindre  la  route  de  San 
Mathia-F^ume,  et  à  l'ouest  par  une  ligne  qui,  de  Mattuglie, 
descend  vers  la  mer  à  Préluc^  (art.  4). 

Les  autres  articles  (5  et  6)  prévoient  la  manière  dont 
seraient  fixées  les  frontières  sur  le  terrain,  et  l'article  7 
détermine  les  garanties  accordées  aux  Italiens  de  Dalma- 
tie soumis  à  la  souveraineté  de  l'Etat  S.  C.  S.  (1). 

Maintenant  nous  allons  examiner  ce  traité  au  point  do 
vue  ethnique  et  économique,  et  nous  consacrerons  un  para- 


(1)  V(3ir  le  texte  en  appendice  ii°  ni.  Il  est  intéressant  de  faire 
remarquer  à  propos  de  l'article  7  qu'en  échange  de  toutes  les 
garanties  accordées  aux  Italiens  soumis  à  la  souveraineté 
yougo-slave,  le  gouvernement  italien  ne  donne  rien  aux 
Yougo-Slaves,  qui  restent  sous  la  souveraineté  italienne. 
M.  Trumbic,  dans  son  discours  du  5  décembre  à  Spalato  (V. 
Ohzor  du  8  décembre  1920,  Zagreb)  nous  dit  que  c'est  en  raison 
de  la  hiérarchie  établie  par  la  Conférence  de  la  Paix  entre 
les  Etats  pour  l'insertion  de  la  clause  de  la  protection  des 
minorités.  Mais  M.  Giolitti,  répondant  à  i\I.  Lazzari  qui  avait 
demandé  pourquoi  il  n'y  avait  pas  de  réciprocité  pour  les 
garanties  accordées  aux  Italiens  soumis  à  la  souveraineté 
yougo-slave,  dit  parce  que  la  Délégation  yougo-slave  ne  l'a 
pas  demandé.  V.  F.  Potocnjak,  Le  Traité  de  Rapallo  (en 
croate),  p.  61  et  suiv.  Zagreb. 
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graphe  spécial  à  TEtat  de  Fiuma  créé  en  vertu  de  Tarticle  4 
de  ce  traité  et  un  autre  au  sort  réservé  au  Traité  de  Rapallo. 


§  1.  —  Le  point  de  vice  ethnique. 


Nous  avons  déjà  dit  que  tout  traité  qui  soumettrait  une 
parisie  de  la  côte  orientale  de  l'Adriatique  à  la  souverai- 
neté italienne  serait  contraire  au  principe  des  nationalités, 
et  par  conséquent  nous  avons  établi  que  «  la  ligne  Wilson  > 
aussi  est  contraire  à  ce  principe.  Que  faut-il  penser  du 
Traité  de  Rapallo  ?  Ce  traité,  d'après  les  propres,  paroles 
de  M.  Sforza,  est  le  triomphe  de  la  politique  italienne 
dans  l'Adriatique  (1).  Au  point  de  vue  ethnique,  il  est  pire 
que  toute  autre  proposition  que  nous  avons  étudiée  jusqu'à 
maintenant  et  même  que  celle  du  14  janvier  1920  qui 
faillit  être  imposée  à  la  Yougo-Slavie.  Par  ce  traité,  l'Italie 
a  obtenu  non  seulement  la  frontière  stratégique  des  Alpes 
Juliennes  lui  attribuant  toute  l'Istrie,  Trieste,  Gradisca 
et  Goritza,  mais  s'est  fait  donner  en  souverainté  la  com- 
mune de  Zara,  ainsi  que  les  îles  de  Cherso,  Lussin,  Pela- 
gosa  et  Lagosta.  Aucune  proposition  antérieure  ne  donnait 
à  l'Italie  cette  frontière  en  Istrie  et  la  souveraineté  sur 
Zara  et  les  îles  de  Cherso  et  Lagosta. 

Si  maintenant  nous  faisons  le  total  des  Yougo-Slaves 
qui,  d'après  ce  traité,  restent  sous  la  souveraineté  italienne, 
leur  nombre  dépasserait  de  beaucoup  500.000,  tandis  que 
le  nombre  d'Italiens  qui  restent  sous  la  souveraineté  de 
l'Etat  yougo-slave  n'arrive  pas  même  à  15.000.  Il  est  inutile 
de  juger  ce  traité  au  point  de  vue  du  principe  des  natio- 
1. alités  quand  il  est  le  triomphe  de  la  politique  impéria- 
liste de  l'Italie  dans  l'Adriatique  et  envers  les  Balkans. 


(1)  V.  F.  Potocnjak,  op.  cit.,  p.  59. 
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i,   2.  —  Le  point  de  vue  économique. 

Quelle  est  la  valeur  du  traité  de  Rapallo  au  point  de 
vue  économique  ?  Disons  d'abord  que  toute  combinaison 
politique  dépourvue  de  fondement  économique  devient 
stérile.  Et  puisque  les  diplomates  ne  sont  pas  toujours  des 
économistes,  cela  n'arrive  que  trop  souvent.  Pour  la  région 
en  cause,  c'est  pour  la  seconde  fois  que  cela  arrive.  Le 
Pacte  de  Londres  a  été  condamné  au  point  de  vue  écono- 
mique (i).  Le  même  sort  est  réservé  au  Traité  de  Rapallo. 
Nous  ne  voulons  pas  chercher  à  condamner  ce  traité  au 
point  de  vue  de  l'hinterland  slave  —  de  l'Etat  yougo- 
slave —  auquel  il  enlève  ses  ports  naturels,  les  ports  de 
Trieste  et  de  Fiume,  et  qui  est  obligé  de  chercher  ailleurs 
à  se  créer  un  port  à  lui,  mais  sans  jamais  réussir  à  trouver 
et  à  se  créer  un  port  aussi  bien  placé  que  ceux  de  Trieste  et 
de  Fiume.  Ce  sont  les  nationalistes  italiens  qui  trouveront  : 
que  le  traité  de  Rapallo  ne  donne  pas  à  Fiume  un  terri- 
toire suffisant  pour  assurer  sa  vie,  sa  sécurité  et  son  indé- 
pendance, que  Tannexion  de  Zara  —  ville  et  commune  — 
à  l'Italie  est  un  leurre,  toute  la  campagne  d'où  elle  tire  ses 
ressources  ayant  été  laissée  à  la  Yougo-Slavie  (2).  Nous 
croyons  qu'ils  ont  complètement  raison  et  nous  sommes 
d'accord  là-dessus  avec  eux.  M-ais  là  où  nous  ne  le  sommes 
plus,  c'est  sur  le  but  de  leur  critique.  Ils  critiquent  le 
traité  de  Rapallo  parce  qu'il  n'attribue  pas  à  l'Italie  tous 


(1)  M.  Alberti,  op.  cit.,  p.  11,  en  disant  que  <(  Fiume  est 
la  clé  de  la  prospérité  commerciale  de  Trieste  dans  l'avenir  » 
ne  voulait  pas  dire  autre  chose  que  :  si  Fiume  est  laissé  aux 
Yougo-Slaves,  comme  le  prévoit  le  Pacte  de  Londres,  la  ruine 
économique  de  Trieste  est  certaine,  d'où  la  condamnation  du 
Pacte  de  Londres. 

(2)  Voir  VEurope  Xoiivelle,  n°  45,  1920. 
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les  territoires  qu'ils  réclament,  tandis  que  nous  critiquons 
ce  traité  parce  qu'il  attribue  certains  territoires  de  la  côte 
orientale  de  l'Adriatique  à  l'Italie,  c'est  ce  que  nous  consi- 
dérons, non  seulement,  contrau'e  au  principe  des  nationa- 
lités, mais  aux  lois  géographiques  et  économiques  de  ces 
territoires. 

En  ce  qui  concerne  Flstrie,  Trieste  et  Goritza,  qui  font 
une  unité  économique  procurant  aux  ports  de  Trieste  et 
d'Istrie  un  minimum  d'hinterland,  et  qui  sont  attribuées 
à  l'Italie,  le  traité  de  Rapallo,  au  point  de  vue  économique 
de  ces  régions,  est  encore  passable.  Mais  lorsqu'il  s'agit 
de  la  commune  de  Zara,  soumise  par  le  traité  à  la  souve- 
raineté italienne,  ce  traité  devient  insoutenable  au  point 
de  vue  économique.  Séparer  la  commune  de  Zara  augmen- 
tée par  des  fractions  des  communes  voisines  du  reste  de 
la  Dalmatie  serait  peut-être  possible  si  la  Dalmatie  n'était 
pas  séparée  de  l'Italie  par  la  mer,  ou  si  les  Etats  ne  s'iso- 
laient économiquement  au  moyen  des  droits  de  douane. 
Mais  Zara,  centre  administratif  de  la  Dalmatie,  est 
économiquement  inséparable  de  celle-ci,  qui  est  sépa- 
rée de  l'Italie  par  la  largeur  de  la  mer,  et  va  être 
soumise  à  la  souveraineté  de  l'Etat  yougo-slave.  Celui-ci, 
puisque  Zara  est  italienne,  va  l'isoler  du  reste  de  la  Dal- 
matie en  établissant  des  droits  de  douane,  et  chercher  une 
autre  ville  —  Spolato  —  pour  le  centre  administratif  de 
la  Dalmatie.  Dans  de  telles  conditions,  nous  croyons  que  la 
vie  économique  de  Zara  est  impossible  et  incompréhen- 
sible. Ce  qui  est  économiquement  possible  c'est  que  Zara 
ne  soit  pas  séparée  de  la  Dalmatie  (1). 


(1)  Remarquons  que  la  source  même  qui  fournit  Teau  à  Zara 
se  trouve,  d'après  ce  traité,  en  territoire  yougo-slave.  V.  Bulle- 
tin Périodique  de  la  Presse  Italienne,  n"  183,  1922. 
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^  3.  —  h' Etat  libre  de  Fiunie  créé  en  vertu  de  V article  4 
du  Traité  de  Rapallo. 

En  somme,  depuis  que  le  Président  Wilson  a  proposé 
la  ligne  Arsa-Karavanken  —  ligne  Wilson  —  qui  donnait  à 
l'Italie  Trieste  et  l'Istrie  occidentale  avec  ses  ports,  le  point 
capital  du  problème  adriatique  a  été  Fmme.  Ce  n'est  pas 
parce  qu'il  s'agit  de  25.000  Italiens  à  côté  de  15.000  Yougo- 
slaves que  Fiume  est  le  sujet  de  tant  de  discussions,  mais 
c'est  en  raison  de  son  importance  économique  —  de  son 
port  —  (i).  L'Italie  ne  réclame  Fiume  que  depuis  qu'elle 
s'est  fait  attribuer  Trieste,  c'est-à-dire  après  le  Pacte  de 
Londres.  Si  Fiume  ne  possédait  pas  son  port,  nous  ne 
croyons  pas  qu'une  seule  voix  italienne  se  serait  élevée  pour 
la  réclamer.  Les  Italiens,  en  réclamant  Fiume,  veulent 
protéger  le  port  de  Trieste  et  monopoliser  le  commerce 
avec  l'Europe  Centrale  et  la  Péninsule  Balkanique.  Les 
Yougo-Slaves,  en  réclamant  Fiume,  veulent  conserver  le 
débouché  naturel  d'une  très  grande  partie  de  leur  pays 
et  par  là  rendre  possible  leur  développement  économique. 

Nous  avons  vu  que  le  Président  Wilson  voulait  d'abord 
que  Fiume  soit  attribuée  à  l'Etat  yougo-slave  et  dotée  d'une 
autonomie  réelle  (2),  puis  qu'elle  fasse  partie  de  l'Etat 
tampon  soumis  à  l'autorité  de  la  Société  des  Nations,  et 
qui  devait  résen^er  à  la  ville  de  Fiume  toute  l'autonomie 


(1)  Voir  Titre  I,  chap.  iv. 

(2)  (f  x\ttribuer  Fiume  à  l'Italie,  disait-il  dans  sa  déclaration 
du  24  avril,  serait  créer  le  sentiment  que  nous  avons  délibé- 
rément mis  ce  port,  dont  tous  les  pays  da  Hongrie,  la  Bohème, 
la  Roumanie  et  les  Etats  du  nouveau  groupement  yougo-slave) 
dépendant  spécialement  pour  leur  accès  à  la  Méditerranée, 
entre  les  mains  d'une  puissance  dont  il  ne  faisait  pas  partie 
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dont  elle  jouissait  sous  la  domination  austro-hongroise  (1). 
Dans  les  propositions  du  14  janvier  suivies  de  rultimatum 
à  la  Délégation  yougo-slave  du  20  janvier  1920,  l'Etat  tam- 
pon disparaissait  et  Fiume  —  corpus  separatum  —-  devait 
former  un  Etat  indépendant  placé  sous  la  garantie  de  la 
Société  des  Nations  avec  le  droit  de  choisir  ses  propres 
représentants  diplomatiques.  Enfin,  dans  le  Traité  de 
Rapallo,  «  le  Royaume  d'Italie  et  le  Royaume  Serbo- 
Croate- Slovène  reconnaissent  la  pleine  liberté  et  indépen- 
dance de  l'Etat  de  Fiume  et  s'engagent  à  les  respecter  in 
perpetuo.  » 

Voyons  maintenant  dans  quelle  intention  l'Etat  de 
Eiume  a  été  orée  et  quel  rôle  il  devrait  jouer  ?  Fiume  avec 
son  port  est  un  lieu  de  rencontre  des  prétentions  contra- 
d'ctoires  italiennes  et  yougo-slaves.  C'est  la  pomme  de 
discorde  italo-slave.  La  situation  de  Fiume  est  analogue 
à  celle  de  la  Relgique,  du  Luxembourg,  de  la  Suisse  au 
19^  siècle.  Pour  prévenir  les  nombreux  conflits  dont  ces 
pays  ont  été  la  cause,  on  a  créé,  au  moyen  des  traités  inter- 
nationaux, un  type  d'Etat  particulier,  dont  la  fonction  est 
de  servir  de  barrière  aux  prétentions  de  ses  voisins  conqué- 
rants. Ces'  Etats  sont  déclarés  perpétuellement  neutres, 
c'est-à-dire  qu'ils  doivent  s'abstenir  de  faire  la  guerre  ou 
d'y  participer.  Mais  l'existence  de  ceux-ci  n'est  assurée  par 
leur  neutralité  que  si  les  autres  Etats  se  sont  engagés 
à  respecter  et  à  garantir  cette  neutralité.  Ainsi  il  ne  suffit 


intégrale  et  dont  la  souveraineté,  si  elle  y  était  établie,  devrait 
Inévitablement  sembler  étrangère,  et  non  pas  indigène  ni  iden- 
tifiée à  la  vi.e  commerciale  et  industrielle  des  régions  que  ce 
port  doit  desservir.  C'est  pour  cette  raison,  sans  nul  doute, 
que  Fiume  ne  fut  pas  inclus  dans  le  Pacte  de  Londres,  mais 
y  fut  définitivement  attribuée  aux  Croat.es  ».  Adriaticus,  op. 
cit.,  p.  49. 

(1)  Mémorandum  du  27  octobre  et  du  9  décembre  1919.  Adria- 
ticus, op.  cit.,  p.  56. 
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pas,  pour  pouvoir  remplir  le  rôle  d'Etat  tampon,  qu'un 
Etat  soit  créé  et  même  déclaré  perpétuellement  neutre,  il 
faut  encore  que  les  autres  Etats  s'engagent  solennellement 
dans  un  traité  international  à  respecter  et  à  garantir  cette 
neutralité  (1). 

Depuis  que  la  Société  des  Nations  a  été  créée,  on  prend 
l'habitude  de  placer  cette  sorte  d'Etat  sous  sa  garantie  (2). 

Quand  on  a  voulu  constituer  Fiume  en  Etat  indépen- 
dant, malgré  les  lois  économiques,  géographiques  et 
ethniques  qui  la  rattachent  à  la  Yougo-Slavie,  c'est  au 
moins  dans  une  de  ces  deux  situations  qu'il  aurait  fallu 
la  placer  si  on  désire  assurer  la  paix  dans  l'Adriatique  (3). 

Le  Traité  de  Rapallo  ne  consacre  ni  l'une  ni  l'autre  de 
ces  solutions.  Il  est  vrai  que  «  le  Royaume  d'Italie  et  le 
Royaume  Yougo- Slave  reconnaissent  la  pleine  liberté  et 
indépendance  de  l'Etat  de  Fiume  et  s'engagent  à  les 
respecter  (rispettare)  in  perpetiio  »,  mais  il  est  aussi  vrai 
qu'ils  ne  s'engagent  pas  à  les  garantir.  Ils  promettent  de 
ne  pas  violer  la  liberté  et  l'indépendance  de  l'Etat  de 
Fiume,  mais  si  des  bandes  fascistes  italiennes,  à  Ha 
d'Annunzio,  ou  des  comitadjits  yougo-slaves,  ou  enfin  un 
autre  Etat  attaque  l'Etat  de  Fiume,  les  deux  royaumes  ne 
sont  pas  juridiquement  tenus  d'intervenir  en  faveur  de 
l'Etat  de  Fiume  (4).  Ensuite,  si  même  un  de  ces  royaumes 


(1)  Dans  telle  situation  se  trouvaient  :  La  Suisse  depuis 
1813-1815  ;  la  Belgique  de  1831-1839  jusqu'au  Traité  de  Ver- 
sailles de  1919;  le  duché  de  Luxembourg  depuis  1867. 

(2)  C'est  le  cas  de  la  ville  libre  de  Danzig. 

(3)  E.  Gavril,  Rieka-Fiume  Etat  de  barrière  (tampon)  dans 
Novi  Zivote  {La  Vie  nouvelle),  n°''  4  et  5,  1922,  Belgrade. 

(4)  En  effet,  lorsque  les  bandes  fascistes  de  Trieste,  soute- 
nues par  celles  de  Fiume,  se  sont  emparées,  le  3  mars  1922, 
du  pouvoir  dans  l'Etat  de  Fiume  et  chassé  le  gouvernement 
légal,  les  gouvernements  italien  et  yougo-slave  ne  sont  pas 
intervenus  pour  faire  respecter  l'indépendance  de  Fiume. 
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veut  violer  la  liberté  et  l'indépendance  de  l'Etat  de  Fiume, 
nous  ne  voyons  pas  l'obligation  pour  l'autre  de  s'y  opposer, 
car  respecter  n'est  pas  garantir.  Enfin,  il'  est  naturel  que, 
l'Etat  de  Fiume  n'étant  pas  déclaré  perpétuellement  neutre, 
l'obligation  de  garantie  ne  peut  pas  exister  à  son  profit. 

Par  conséquent,  l'Etat  de  Fiume,  d'après  le  Traité  de 
Rapallo,  ne  peut  compter  que  sur  lui-même  pour  la  défense 
de  sa  liberté  et  de  son  indépendance.  L'Italie  et  la  Yougo- 
slavie ne  lui  promettent  que  le  respect  et,  à  notre  avis, 
jusqu'au  jour  où  l'une  d'elles  trouvera  les  circonstances 
favorables  pour  s'en  emparer  et  soutemr  éventuellement 
la  guerre  contre  l'autre  ;  car,  si  elles  désiraient  vraiment 
l'existence  de  ce  petit  Etat,  elles  l'auraient  déclaré  perpé- 
tuell'ement  neutre  et,  après  s'être  engagées  à  garantir  œtte 
neutralité,  auraient  invité  le(s  autres  Etats  à  en  faire 
autant,  ou  elles  l'auraient  placé  sous  la  garantie  de  la 
Société  des  Nations,  comme  c'était  prévu  dans  l'ultimatum 
du  20  janvier  1920. 

Donc,  la  situation  dans  laquelle  le  traité  de  Rapallo 
place  l'Etat  de  Fiume  qui  ne  compte  qu'un  peu  plus  de 
50.000  habitants,  n'est,  grâce  à  la  mauvaise  foi  des 
contractants,  que  trop  précaire  pour  pouvoir  assurer'  la 
paix  dans  l'Adriatique  (1). 

C'est  la  situation  de  l'Etat  de  Fiume  au  point  de  vue 
juridique  ;  mais  qu'elle  est  sa  situation  d'après  le  traité 
de  Rapallo  au  point  de  vue  économique  ?  Par  la  consti- 
tution de  l'Etat  libre  de  Fiume,  l'Etat  yougo-slave  perd  le 
débouché  naturel  d'une  très  grande  partie  de  son  terri- 
toire ;  tandis  que  l'Italie  diminue  un  peu  le  danger  de 
la  concurrence  du  port  de  Fiume  i3our  le  port  de  Trieste, 


(1)  Nous  croyons  que  les  événements  de  mars  1922  l'ont 
assez  prouvé,  puisque  l'état  normal  n'^st  pas  encore  rétabli 
à  Fiume  et  ne  semble  pas  devoir  l'être  bientôt. 
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car  TEtat  yougo-slave  n'aurait  aucun  intérêt  à  favoriser  le 
port  de  l'Etat  de  Fiume  au  détriment  du  port  de  Trieste 
italienne,  et  puis  l'Italie  place  indirectement  l'Etat  de  Fiu- 
me sous  son  influence  puisqu'elle  a  la  suprématie  dans 
r Adriatique.  Constitué  comme  il  est,  l'Etat  de  Fiume, 
grâce  surtout  à  son  port,  pourrait  à  la  rigueur  vivre  au 
point  de  vue  économique  si  le  port  de  Baros  n'était  pas 
attribué  à  la  Yougo-Slavie. 

L'article  4  du  Traité  de  Rapallo  dit  :  »  L'Etat  de  Fiume 
est  constitué  par  le  corpus  seyaratmn  tel  qu'il  est  actuel- 
lement délimité  par  les  confins  de  la  ville  et  du  district  de 
Fiume  et  d'une  zone  du  territoire listrien  délimitée...  »,  suit 
la  détermination  des  frontières  de  TEtat  de  Fiume  au 
nord  et  à  l'ouest.  En  ce  qui  concerne  la  frontière  orien- 
tale de  l'Etat  de  Fiume,  elle  devait  suivre  «  les  confins 
de  la  ville  et  du  district  de  Fiume  ».  Mais  lorsqu'il  a  fallu 
savoir  qu'est-ce  qui  constituait  ces  «  confins  »,  un  désac- 
cord s'est  produit  entre  les  Italiens  et  les  Yougo-Slaves, 
à  propos  du  port  de  Baros  et  de  la  Delta  (1).  Le  Traité  de 
Rapalilo  ne  disait  rien  à  ce  propos.  Les  Italiens  préten- 
daient que  le  port  de  Baros  et  le  Delta  faisaient  partie  du 


(Ij  Port  Baros  est  un  bassin  au  sud-est  du  port  principal 
de  Fiume,  contigu  à  ce  dernier  et  communiquant  avec  lui, 
mais  ayant  un  accès  à  la  m.er  absolument  indépendant.  Port- 
Baros  constitue  le  prolongement  maritime  du  canal  de  la 
Fiumara.  bras  mort,  de  TEnéo  ou  Retchina,  petit  fleuve  côtier 
qui  sépare  Fiume  de  Souschak:  entre  la  Fiumara  et  le  cours 
inférieur  de  l'Enéo  se  trouve  un  espace  triangulaire  appelé 
Delta,  et  de  l'autre  côté  de  l'Enéo  s'étend  en  bordure  de  la 
mer  un  autre  espace  plus  étendu  appelé  Braiditza;  l'un  et 
l'autre  sont  couverts  de  vastes  entrepôts  et  de  nombreuses 
voies  ferrées  communiquant  par  un  tunnel  bélicoïdal,  sans 
emprunter  le  territoire  de  Fiume,  avec  le  cbemin  de  fer  reliant 
Souschak  et  Zagreb.  La  surface  d'eau  du  Port-Baros  est  de 
6  hectares  5.  Voir  VEuropc  Xonvelle,  n«  43,  1921.  Voir  la  carte 
des  ports  de  Fiume  et  de  Baros.  Giulio  Benedetti,  Fiume,  porto 
Baross  e  il  retrofprra.  p.  24,  Rome,  1922. 
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corpus  separatum  et  par  conséquent  étaient  compris  dans 
les  confins  de  l'Etat  de  Fiume.  Les  Yougo-Slaves,  de  leur 
côté,  prétendaient  que  le  port  de  Baros  et  la  Delta  n'étaient 
pas  compris  dans  les  limites  de  l'Etat  de  Fiume  et  invo- 
quaient à  l'appui  de  leur  thèse  une  lettre  de  M.  Sforza, 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  auteur  du  Traité  de 
Rapallo,  par  laquelle  celui-ci  a  reconnu  que  le  port  de 
Baros  et  la  Delta  étaient  attribués  à  la  Yougo-Slavie  (1). 
Cette  question  n'e^t  pas  encore  réglée  (2). 

Comme  nous  le  voyons,  le  gouvernement  italien, 
soucieux  de  mettre  le  port  de  Fiume  dans  l'impossibilité 
de  faire  concurrence  au  port  de  Trieste,  autrement  dit  d« 
ruiner  économiquement  Fiume,  et  le  gouvernement  yougo- 
slave, soucieux  de  se  procurer  un  port  ou  de  trouver  un 
lieu  où  il  puisse  se  le  créer,  coupent,  par  l'attribution  du 
port  de  Baros  à  la  Yougo-Slavie,  le  bras  droit  à  leur  propre 
enfant  — Etat  de  Fiume  —  au  moment  de  sa  naissance 
même.  Car  l'Etat  yougo-slave,  possédant  le  port  Baros,  qui 
n'a  été  construit  (en  1889)  qu'en  vue  du  commerce  des  bois 
provenant  de  la  Croatie,  l'aménagerait,  et  alors  Fiume 
pourrait  se  croiser  les  bras  et  regarder  son  trafic  passer 
par  le  port  de  Baros  yougo-slave.  D'où  la  ruine  écono- 
mique de  Fiume  et  une  preuve  de  plus  que  les  gouverne- 
ments italien  et  yougo-slave  n'ont  pas  été  de  bonne  foi  en 
prévoyant  la  constitution  de  l'Etat  de  Fiume.  Autrement, 
ou  il's  ne  l'auraient  pas  constitué,  ou  s'ils  le  constituaient, 
ils  lui  auraient  donné  les  moyens  de  vivre. 

Voilà  la  valeur  du  Traité  de  Rapallo. 


(1)  Voir  Giulio  Benedetti,  op.  cit.,  p.  47-63  et  175. 

(2)  Voir  le  §  suivant. 
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§  4.  —  Le  sort  du  Traité  de  Rapallo. 

Le  Traité  de  Rapallo  a  été  conclu  le  12  novembre  1920  ; 
il  a  été  ratifié,  il  aurait  dû  mettre  fin  au  conflit  italo-yougo- 
slave,  mais  jusqu'à  ce  jour  (1),  il  n'a  pas  été  complètement 
exécuté.  Le  gouvernement  italien,  qui  avait  fait  occuper 
les  territoires  en  cause  au  moment  de  Tx^rmistice,  ne  les 
a  pas  encore  complètement  évacués,  malgré  le  traité  qui 
le  demandait.  Quelles  sont  les  raisons  d'inexécution  du 
Traité  de  Rapallo  ?  Nous  avons  fait  la  critique  de  ce  Traité 
dans  les  paragraphes  précédents,  nous  avons  vu  que  la 
partie  du  traité  concernant  Zara  et  Fiume  est  non  seule- 
ment contraire  au  principe  des  nationalités,  mais  aussi 
aux  lois  géographiques  et  économiques  de  ces  villes.  Les 
nationalistes  italiens  sont  du  même  avis  sur  ce  dernier 
point,  et  le  gouvernement  italien  leur  donne  raison. 
Mais  au  lieu  que  ce  soit  un  fort  argument  contre  les 
prétentions  impérialistes  italiennes  sur  la  rive  orientale 
de  l'Adriatique,  par  la  faute  du  gouvernement  yougo- 
slave, c'est  devenu  un  argument  en  faveur  de  ces  préten- 
tions. Le  gouvernement  italien  réclame  aujourd'hui  des 
garanties  pour  la  vie  économique  de  Zara,  ville  italienne, 
et  de  l'Etat  indépendant  de  Fiume.  Il  ne  permet  pas  qu'on 
dflscute  les  droits  que  le  Traité  de  Rapallo  lui  accoirde, 
mais  il  veut  discuter  les  droits  de  l'Etat  yougo-slave  résul- 
tant du  même  Traité  :  c'est-à-dire  le  gouvernement  italien 
considère  le  Traité  de  Rapallo  comme  ie  point  de  départ 
de  ses  nouvelles  demandes.  Le  gouvernement  yougo-slave 
s'est  montré,  cette  fois  encore,  incapable  de  défendre  ses 
droits  et  d'assurer  l'exécution  du  Traité  de  Rapallo. 

Fiume  a  besoin  et  veut  à  tout  prix  le  port  de  Baros, 


(1)  Mois  de  septembre  1922. 
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sans  lequel  sa  vie  économique  serait  compromise.  Zar& 
a  besoin  d'un  territoire  plus  large  pour  pouvoir  respirer 
et  vivre.  Le  Traité  de  Rapallo  ne  leur  procurant  pas  cela, 
le  gouvernement  italien  déclare  qu'il  ne  peut  pas  exécuter 
le  Traité  avant  que  les  garanties  à  ce  point  de  vue  ne 
soient  données  à  ces  deux  villes.  La  situation  dans  l'Adria- 
tique a  été  encore  aggravée  par  les  événements  de  Fiume, 
où  les  fascistes  italiens,  en  grande  partie  étrangers  à  la 
ville  et  venus  principalement  de  Trieste,  ont  chassé  l'e 
gouvernement  légal  (le  gouvernement  de  Zanella)  et  se 
sont  emparés  de  la  ville.  Pourquoi  les  fascistes  ont-ils  fait 
cela  ?  Parce  que  le  gouvernement  zanellien  voulait  vrai- 
ment organiser  Findépendance  de  l'Etat  de  Fiume.  Les 
bourgeois  de  Trieste,  ne  désirant  pas  voir  une  Fiume 
indépendante  et  prospère  et  en  bons  rapports  avec  l'Etat 
yougo-slave,  organisèrent  l'attaque  de  Fiume  qui  eut  lieu 
le  3  mars  1922  (1).  Depuis  lors,  l'état  normal  n'a  pas  été 
rétabli  à  Fiume,  parce  que  le  gouvernement  italien  ne  veut 
pas  fâcher  ses  braves  fascistes  et  le  gouvernement  yougo- 
slave n'intervient  pas.  Lorsque  les  fascistes  se  sont  emparés 
de  Fiume,  les  journaux  nationalistes  italiens  ont  crié  que 
Fiume  voulait  être  italienne.  Ils  ont  oublié  que  Flum^e 
a  dit,  aux  élections  pour  la  Constituante  du  24  avril  1921, 
juste  le  contraire.  Les  autonomistes  (Zanella)  ont  obtenu 
6.114  voix  contre  3.440  aux  bloc  et  annexionistes  (autres). 
Si  quelqu'un  a  pu  exercer  une  influence  sur  les  élections 
de  Fiume,  ce  sont  les  autorités  et  les  soldats  italiens  qui 


(1)  M.  E.,  dans  YEiirope  Nouvelle,  n°  19,  p.  580,  1922,  dit  à 
ce  propos  :  (c  Le  règlement  serait  peut-être  plus  facile  à  obtenir 
si  les  Triestins  n'étaient  pas  si  nombreux  parmi  les  plus 
ardents  champions  de  ritalianité  de  Fiume.  Ceux-  ci  obéis- 
sent-ils bi.en  au  seul  patriotisme  italien,  ou  n'écoutent-ils  pas, 
dans  une  large  mesure,  la  voix  d'un  patriotisme  local  qui 
conseille  de  prolonger  le  trouble  pour  arrêter  l'essort  de 
Fiume,  rivale  future  de  Trieste  comme  l'est  déjà  Venise.   » 
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y  étaient,  mais  malgré  cela,  les  commerçants,  banquiers, 
courtiers,  ouvriers,  etc..  de  Fiume  ont  déclaré  qu'ils  ne 
veulent  pas  être  annexés  à  l'Italie,  ni  voir  le  port  de  Baros 
séparé  du  port  de  Fiume,  et  quils  veulent  regarder  vers 
leur  arrière  pays  (1). 

Aujourd'hui,  presque  deux  ans  après  sa  conclusion, 
le  Traité  de  Rapallo  est  remis  en  discussion.  L'Italie,  dans 
la  crainte  de  voir  Fiume  et  Zara,  dont  l'existence  est  impos- 
sible dans  les  conditions  où  les  a  placé  le  Traité  de  Rapallo, 
demander  leur  union  à  l'Etat  yougo-slave  malgré  leur 
italianité,  réclame  pour  Fiume  le  port  de  Baros  (2)  qui, 
d'après  la  lettre  de  Sforza,  revenait  à  la  Yougo-Slavie,  et 
pour  Zara  la  création  d'une  zone  franche  entre  le  territoire 
italien  de  Zara  et  celui  de  l'Etat  yougo-slave,  ou  la  conces- 
sion à  Zara  de  certains  privilèges  au  point  de  vue  douanier. 
Les  négociations,  à  ce  sujet,  ont  commencé  entre  les  délé- 
gués italiens  et  yougo-slaves  à  Gênes,  à  l'occasion  de  la 
Conférence  de  Gênes  (avril  et  mai  1922),  se  sont  poursui- 
vies à  Rome  et  ont  abouti,  suivant  les  propositions  de 
M.  Lloyd  George,  à  un  accord  (3).  En  réalité,  il  y  a  deux 
accords,  l'un  concernant  Zara  et  lui  accordant  une  zone 
franche  qui  lui  est  nécessaire  pour  pouvoir  vivre  et  respirer 
et  l'autre  prévoyant  la  constitution  d'une  commission  com- 
posée de  3  délégués  italiens  et  3  délégués  yougo-slaves 
chargée  de  trouver  une  solution  pour  la  question  de  Fiume- 


(1)  L'Europe  Nouvelle,  n°^  43  et  44,  1921. 

(2)  ((  Se  mai,  dit  M.  Federzoni,  op.  cit.,  p.  177,  in  dannata 
ipotesi,  Porto  Baross  dovesse  essere  attribuiti  alla  Yougo- 
Slavia,  Fiume  italiana  sarebbé  nazionalmente  ad  economi- 
camente  perduta.  » 

(3)  Il  est  intéressant  de  faire  remarquer  que  les  gouverne- 
ments yougo-slave  et  italien  décident  du  sort  de  TEtat  de 
Fiume  sans  participation  des  représentants  de  celui-ci  et  mal- 
gré les  protestations  de  son  chef,  M.  Zanella.  V.  Politiku  des 
18  et  22  avril  1922,  Belgrade. 
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Baros.  Cette  commission  devrait  commencer  le  travail 
douze  jours  après  la  signature  de  Taccord  et  devrait  le 
terminer  dans  un  délai  d'un  mois.  Si,  dans  ce  délai,  la 
commission  n'arrive  pas  à  trouver  une  solution,  la  ques- 
tion de  Fiume-Baros  serait  soumise,  suivant  l'arti-cle  5  du 
traité  de  Rapallo,  à  l'arbitrage  du  Président  de  la  Confé- 
dération helvétique. 

D'après  cet  accord  qui,  sans  doute,  va  être  accepté  par 
les  gouvernements  yougo- slave  et  italien,  la  question  de 
Zara  serait  résolue  au  profit  de  l'Italie,  tandis  que  la  ques- 
tion du  port  de  Baros  resterait  en  somme  pendante.  Ainsi 
l'Italie,  cette  fois  encore,  va  consolider  ses  prétentions  sur 
la  rive  orientale  de  l'Adriatique  en  séparant  la  question 
de  Zara  de  celle  du  port  de  Baros,  et  en  obtenant  une  solu- 
tion favorable  de  la  première  tout  en  laissant  pendante 
la  seconde,  pour  la  solution  de  laquelle  elle  ne  tardera 
pas  de  trouver  de  nouveaux  arguments  au  détriment  du 
bon  droit  yougo-slave  (1). 

Nous  nous  demandons  ix)ur  quelle  raison  le  gouver- 
nement yougo-slave  ne  s'est  pas  servi  de  l'article  5  du 
Traité  de  Rapallo  qui  prévoit  l'arbitrage  du  Président  de 
la  Confédération  helvétique  en  cas  de  divergeance  sur  le 
tracé  des  frontières  fixées  par  le  Traité.  Enfin  le  gouver- 
nement yougo-slave  peut  bien,  puisque  le  gouvernement 
italien  n'exécute  pas  le  traité,  porter  toute  la  question 
devant  la  Société  des  Nations  et  lui  demander  un  règle- 
ment définitif  de  ce  problème.  Ce  règlement  serait  sûre- 
ment plus  avantageux  pour  les  Yougo-Slaves  et  plus 
susceptible  d'assurer  la  paix  dans  l'Adriatique  que  tout 
autre  que  le  gouvernement  yougo-slave  peut  obtenir  en 
traitant  directement  avec  le  gouvernement  italien. 


(1)  V.  Politika  des  28,  30  .et  31  mai  1922  ;  Bulletin  Périodique 
de  la  Presse  italienne.  n°^  181  et  183  ;  J5.  P.  de  la  Presse  ijougo- 
slave,  n°  44,  1922. 
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CONCLUSlOiN 


Nous  avons  dit  que  le  principe  des  nationalités  devait 
être  le  pouvoir  juridique  d'une  population  à  disposer 
d'elle-même  —  à  choisir  ses  gouvernants  —  si  toutefois 
des  raisons  évidentes  d'ordre  géographlico-économiques 
ne  s'y  opposaient  pas.  Par  conséquent,  Trieste,  les  villes 
de  la  côte  occidentale  de  l'Istrie,  Fiume  et  Zara  n'étant, 
d'après  les  recensements  de  la  population  établis  Sur  la 
base  des  langues  usuelles  ou  maternelles,  que  des  îlots  de 
la  population  italienne  entre  la  Mer  Adriatique  et  la  popu- 
lation slave,  le  droit  de  libre  disposition  ne  devrait  pas 
leur  être  accordé,  et  l'Italie  ne  devrait  pas  réclamer 
leur  incorporation.  Leur  union  à  l'Italie  —  vu  le 
régime  sous  lequel  nous  vivons,  régime  des  cordons  doua- 
niers et  de  nationalisme  économique  poussé  quelquefois 
même  au  ridicule,  ainsi  que  la  position  géographique  et 
les  intérêts  économiques  de  ces  villes  —  serait  non  seule- 
ment contraire  à  l'application  raisonnable  du  principe  des 
nationalités,  mais  aussi  aux  lois  géographiques  et  écono- 
miques. 

Par  le  Pacte  de  Londres,  les  gouvernements  anglais, 
français  et  russe  ont  promis  à  l'Italie,  'Comme  prix  de  son 
entrée  en  guerre,  Ites  comtés  de  Gradisca  et  de  Gorica, 
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Trieste,  l'Istrie  et  une  grande  partie  de  la  Dalmatie  avec 
son  archipel,  régions  presque  entièrement  slaves.  Ce  Pacte 
devait  s'exécuter  aux  dépens  de  FEmpire  austro-hongrois, 
auquel  appartenaient  ces  territoires.  L'Autriche-Hongrie 
disparaît,  le  nouveau  groupement  des  peuples  s'effectue 
sur  la  base  du  principe  des  nationalités,  proclamé  par  les 
gouvernements  belligérants  comme  base  de  la  paix.  Lors- 
que la  Conférence  de  la  Paix  —  Conseil!  des  Quatre  — 
aborda  la  question  de  la  succession  des  provinces  de  la 
côte  orientale  de  l'Adriatique,  l'Italie  demande  l'exécution 
du  Pacte  de  Londres  et  l'incorporation,  en  vertu  du  prin- 
cipe des  nationalités,  de  la  ville  de  Fiume,  que  le  Pacte 
de  Londres  laissait  aux  Croates.  Le  Président  Wilson,  se 
basant  sur  ses  14  points,  essaya  d'atténuer  la  violation  du 
principe  des  nationalités,  faite  par  le  Pacte  de  Londres, 
et  d'amener  les  Italiens  et  les  Yougo-Slaves  à  un  compro- 
mis, mais  il  échoua.  Les  Délégations  française  et  anglaise 
se  déclarèrent  prêtes  à  exécuter  les  stipulations  du  Pacte  de 
Londres,  mais  pour  se  disculper  de  l'injustice  qu'ils  fai- 
saient ainsi  aux  Yougo-Slaves,  ils  invitèrent  ces  derniers 
à  traiter  directement  avec  les  Italiens  et  par  conséquent  à 
accepter  eux-mêmes,  si  ce  n'est  la  solution  du  Pacte  de 
Londres,  une  autre  qui  n'en  différera  pas  beaucoup.  Les 
Yougo-Slaves  laissés  à  eux-mêmes  —  ne  pouvant  même 
plus  compter  sur  l'appui  du  Président  Wilson —  ont  traité 
avec  les  Italiens  qui  étaient  armés  du  Pacte  de  Londres 
et  appuyés  par  les  gouvernements  français  et  anglais.  Ces 
négociations  ont  abouti  à  la  conclusion  du  Traité  de 
Rapallo,  mais  le  gouvernement  italien  ne  voulant  pas 
exécuter  les  clauses  de  ce  traité  et  le  gouvernement  yougo- 
slave ne  pouvant  pas  le  contraindre,  la  paix  dans  l'Adria- 
tique n'est  pas  encore  réalisée  —  presque  quatre  ans  depuis 
la  fin  de  la  guerre  et  deux  ans  après  la  signature  du  Traité 
de  Rapallo. 

La  Question  de  l'Adriatique  est  une  question  interna- 
tionale. Elje  intéresse!  non  seulement  les  Italiens  et  les  You- 
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go-Slaves,  mais  la  paix  de  rBurope,  et  c'est  à  tort  que  le 
gouvernement  yougo-slave  a  accepté  de  traiter,  lui  seul, 
directement  avec  le  gouvernement  italien  appuyé  par  les 
promesses  des  gouvernements  français  et  anglais.  Aujour- 
d'hui le  seul  moyen,  à  notre  avis,  pour  régler  cette  ques- 
tion, puisque  la  Conférence  de:  la  Paix  —  Conseil  des  Quatre 
—  ne  l'a  pas  fait,  c'est  de  porter  cette  question  devant  la 
Société  des  Nations  qui,  si  elle  veut  être  une  institution 
de  Paix  et  de  Justice,  en  se  basant  sur  le  principe  des  natio- 
naliités,  ne  manquera  pas  de  condamner  les  prétentions 
impérialistes  de  l'Italie  sur  lia  côte  orientale  de  l'Adria- 
tique, tout  en  reconnaissant  et  en  respectant  l'italianité 
de  certaines  villes  de  cette  côte. 


*-^*^*-m^ 
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APPEiNDIGE 


I 


Note  de  M .  Sonino,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
remise  le  8  avril  1915,  an  Baron  Bnrian, 


(Formulant  les  compensations  territoriales  dans  l'Adria- 
tique à  consentir  par  le  gouvernement  austro-hongrois  en 
échange  d'une  neutralité  bienveillante  de  l'Italie  envers 
l'Autriche-Hongrie  et  ses  alliés  pendant  toute  la  durée  de 
la  guerre)  (1). 

Article  2.  —  On  procède  à  une  révision,  en  faveur  de 
l'Italie,  de  sa  frontière  orientale,  en  comprenant  dans  les 
territoires  cédés  les  villes  de  Gradisca  et  de  Goritz.  De 
Troghofel,  la  nouvelle  frontière  se  détache  de  l'actuelle  en 
se  dirigeant  vers  l'est  jusqu'à  l'Osternig  et  de  là  descend 
des  Alpes  Carniques  jusqu'à  Saifniz.  Ensaite,  par  le 
contrefort  entre  Seisera  et  Ghiiza,  elle  remonte  au  Wirsch- 
berg  puis  suit  de  nouveau  la  frontière  actuelle  jusqu'au 


(1)  Livre  vert  italien,  1914-1915,  n°  64. 
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Col  de  Nevea,  pour  descendre  des  flancs  du  Romboné 
jusqu'à  risonzo,  en  passant  à  l'est  de  Plezzo.  Elle  suit 
ensuite  la  ligne  de  l'Isonzo  jusqu'à  Tolmino,  où  elle 
abandonne  l'Isonzo  pour  suivre  une  ligne  plus  orientale 
qui,  passant  à  l'est  du  plateau  Prégona-Planina  et  suivant 
les  creux  du  Ghiappovano,  descend  à  l'est  du  Goritz  et, 
à  travers  le  Carso  de  Comen,  finit  à  la  mer  entre  Monfal- 
cone  et  Trieste,  à  proximité  de  Nabresina. 

Article  3.  —  La  ville  de  Trieste,  avec  son  territoire,  qui 
sera  au  nord  étendu  jusqu'à  Nabresina  (inclus)  de  façon 
à  toucher  la  nouvelle  frontière  italienne  (art.  2)  et  au  sud 
de  façon  à  comprendre  les  districts  judiciaires  de  Capo 
d'Istria  et  Pirano,  seront  constitués  en  Etat  autonome  et 
indépendant  sous  les  rapports  de  politique  internationale, 
militaire,  législatif,  financier  et  administratif,  l'Autriche- 
Hongrie  renonçant  à  toute  souveraineté  sur  elle.  Elle  devra 
rester  port  franc.  Il  ne  pourrait  y  entrer  ni  milices  austro- 
hongroises  ni  milices  italiennes.  Elle  prendra  sa  quote- 
part  de  la  Dette  publique  autrichienne  actuelle  en  rapport 
avec  sa  population. 

Article  4.  —  L'Autriche-Hongrie  cède  à  l'Italie  le  groupe 
des  îles  Gurzolaires  comprenant  l'Issa  (avec  les  îlots  voi- 
sins de  St-Andrea  et  Busi)  Lésina  (avec  les  Spalmadores 
et  Torcola),  Curzola,  Lagosta  (avec  les  îlots  et  écueils 
voisins),  Cazza  et  Meleda  et  en  outre  Pelagosa. 

Article  6.  —  L'Autriche-Hongrie  reconnaît  la  pleine  sou- 
veraineté italienne  sur  Valona  et  sa  baie,  y  compris  Sas- 
seno,  avec  dans  l'hinterland  la  partie  du  territoire  néces- 
saire à  leur  défense. 
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II 

Le  Pacte   de  Londres. 

(Conclu  le  26  avril  1915  entre  les  gouvernements  anglais, 
français  et  russe  d'une  part,  et  le  gouvernement  italien 
d'autre  part,  et  déterminant  les  compensations  territo- 
riales dans  TAdr^atique,  à  donner  à  l'Italie,  au  moment 
de  la  conclusion  de  la  paix,  comme  prix  de  son  entrée  en 
guerre)  (1). 

...Article  4.  —  Dans  le  Traité  de  Paix,  l'Italie  obtiendra 
le  Trentin  cisalpin,  avec  sa  frontière  géographique  et 
naturelle  (la  frontière  du  Brenner)  ainsi  que  Trieste,  Ites 
comtés  de  Gorizia  et  de  Gradisca,  toute  l'Istrie  jusqu'à 
Quarnéro  et  y  compris  Volosca  et  les  îles  istriennes  de 
Gherso,  Lussin,  de  même  que  les  petites  îles  de  Plavnik, 
Unie,  Ganidole,  Palazzuoli,  San  Pietro  di  Nembi,  Asinello, 
Gruica,  et  les  îlots  voisins. 

yote.  —  La  frontière  nécessaire  pour  assurer  l'exécution 
de  l'article  4  sera  tracée  comme  suit  :  ...La  frontière 
ensuite  se  dirigera  vers  le  sud,  traversera  le  mont  Toblac 
et  rejoindra  la  frontière  actuelle  des  Alpes  carniques.  Elle 
suivra  cette  frontière  jusqu'au  mont  Tarvis  et  après  le 
mont  Tarvis  la  ligne  de  partage  des  eaux  des  Alpes  Julien- 
nes par  le  Col  Prédil,  le  mont  Mangart,  le  Tricorno 
(Terglou)  et  la  ligne  de  partage  des  eaux  des  cols  de  Pod- 
berdo,  de  Podlan^scam  et  d'Idria,  à  partir  de  ce  point, 
la  frontière  suivra  la  direction  du  sud-est  vers  Schnee- 
berg,  laissant  hors  du  territoire  italien  tout  le  bassin  de 


(1)  L.  Federzonl,  Il  Trattato  di  Rapallo,  p.  198. 
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la  Save  et  ses  tributaires;  du  Schneeberg  la  frontière 
descendra  vers  la  côte  de  manière  à  inclure  Gastua,  Mat- 
tugHie  et  Volosca  dans  le  territoire  italien. 

Article  5.  —  L'Italie  recevra  également  la  province  de 
Dalmatie  dans  ses  limites  administratives  actuelles  en  y 
comprenant,  au  nord  Lisarica  et  Tribanie,  et  au  sud  jus- 
qu'à une  ligne  partant  de  la  côte  du  cap  Planka  et  suivant 
vers  l'est  les  sommets  des  hauteurs  formant  la  ligne  de 
partage  des  eaux  de  manière  à  laisser  dans  le  territoire 
italien  toutes  tes  vallées  et  cours  d'eau  descendant  vers 
Sebenico,  comme  la  Cicola,  la  Kerka,  la  Butisnica  et  leurs 
affluents.  Elle  recevra  aussi  toutes  les  îles  situées  au  nord 
et  à  l'ouest  de  la  Dalmatie  depuis  Premuda,  Selve,  Ulbo, 
Scherda,  Maon,  Pago  et  Puntadura  au  nord  jusqu'à 
Meleda  au  sud,  en  y  comprenant  Sant  Andréa,  Busi,  Lissa, 
Lésina,  Torcola,  Curzola,  Cazza  et  Lagosta,  ainsi  que  les 
rochers  et  îlots  environnants  et  Pélagosa,  à  l'exception 
seulement  des  îles  Grande  et  Petite  Zirona,  Bua,  Solta  et 
Brazza. 

Seront  neutralisées  : 

1°  Toute  la  côte  depuis  le  cap  Planka  au  nord  jusqu'à 
la  racine  méridionale  et  la  péninsule  de  Sabbioncello  au 
sud,  de  manière  à  comprendre  toute  cette  péninsule  ; 

2°  La  partie  du  littoral  commençant  au  nord  à  un  pont 
situé  à  10  kilomètres  au  sud  de  la  pointe.  Ragusa  Vecchia, 
descendant  au  sud  jusqu'à  la  rivière  Voïussa,  de  manière 
à  comprendre  le  golfe  et  les  ports  de  Cattaro,  Antivari, 
Dulcigno,  St-Jean  de  Medua,  Durazzo,  sans  préjudice  des 
droits  du  Monténégro  résultant  des  déclarations  échangées 
entre  les  puissances  en  avril  et  mai  1909.  Ges  droits  ne 
s'appliquant  qu'au  territoire  actuel  monténégrin,  ne  pour- 
ront être  étendus  aux  territoires  et  aux  ports  qui  pour- 
raient être  attribués  au  Monténégro.  En  conséquence, 
aucune  partie  des  côtes  appartenant  actuellement  au  Mon- 
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ténégro  ne  pourra  être  neutralisée.  Resteront  en  vigueur 
lies  restrictions  concernant  le  port  d'Antivari  auxquelles 
le  Monténégro  a  lui-même  consenti  en  1909. 

3°  Et  enfin  toutes  les  îl'es  qui  ne  sont  pas  attribuées  à 
ritalie. 

}s^ote.  —  Les  territoires  de  l'Adriatique  énumérés  ci- 
dessous  seront  attribués  par  les  quatre  puissances  alliées 
à  la  Croatie,  à  la  Serbie  et  au  Monténégro. 

Dans  la  Haute  Adriatique,  toute  la  côte  depuis  la  baie 
de  Volosca  sur  les  confins  de  Tlstrie  jusqu'à  la  frontière 
septentrionale  de  la  Dalmatie,  comprenant  le  littoral 
actuellement  hongrois  et  toute  la  côte  de  la  Croatie,  avec 
les  ports  de  Fiume  et  les  petits  ports  de  Novi  et  de  Carlo- 
pago,  ainsi  que  les  îles  Veglia,  Pervichio,  Gregorio,  Goli 
et  Arbe.  Et  dans  la  Basse-Adriatique  (dans  la  région  inté- 
ressant la  Serbie  et  le  Monténégro)  toute  la  côte  du  Cap 
Planka  jusqu'à  la  rivière  Drin,  avec  les  ports  importants 
de  Spalato,  Raguse,  Cattaro,  Antivari,  Dulcigno  et  St-Jean 
de  Medua,  et  les  îles  de  Zirona  Grande,  Zirona  Piccola, 
Bua,  Solta,  Brazza,  Jaclian  et  Calamotta.  Le  port  de 
Durazzo  resterait  attribué  à  TEtat  indépendant  musulman 
d'Albanie. 

Article  6.  —  L'Italie  recevra  l'entière  souveraineté  sur 
Valona,  l'île  de  Sasseno  et  un  territoire  suffisamment 
étendu  pour  assurer  la  défense  de  ces  points  (depuis 
Voïussa  au  nord  et  à  l'est,  approximativement  jusqu'à  la 
frontière  septentrionale  du  district  de  Chimara  au  sud). 
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III 

Le  Traité  de  Rapallo. 

(Conclu  le  12  novembre  1920,  à  St-Marguerita  di  Ligure 
(Rapallo)  entre  l'Italie  et  la  Yougo-Slavie  et  devant  mettre 
fin  au  conflit  italo-yougo-slave)  (1). 

Article  l^^  —  (Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  repro- 
duire le  texte  de  l'article  P^  qui  est  d'abord  très  long  et 
qui  sans  une  carte  spéciale,  ne  nous  servirait  à  rien.  La 
frontière  que  cet  article  établit  entre  le  Royaume  d'Italie  et 
le  Royaume  S.  C.  S.  est  la  frontière  stratégique  réclamée 
par  ritaïie,  et  suit  à  peu  près  la  frontière  déjà  tracée  dans 
le  Pacte  de  Londres)  (2). 

Article  2.  —  Zara  et  le  territoire  sous-men.tionné  sont 
reconnus  comme  faisant  partie  du  Royaume  d'Italie.  Le 
territoire  de  Zara  placé  sous  la  souveraineté  italienne  com- 
prend la  ville  et  la  commune  censitaire  de  Zara  et  les 
communes  censitaires  (fractions)  de  Bordo  Erizzo,  Cerno, 
Bocca,  Grazzo  et  la  partie  de  la  commune  censitaire 
(fraction)  de  Diclo,  délimitée  par  une  ligne  qui  part  de  la 
mer  à  environ  700  mètres  de  Diclo,  va  en  ligne  droite  vers 
le  nord  jusqu'à  la  côte  66  (Grue).  Une  convention  spéciale 
fixera  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cet  article  touchant  la 
commune  de  Zara  et  ses  relations  avec  le  district  et  la 
province  de  la  Dalmatie.  Elle  réglera  les  rapports  de  voisi- 
nage entre  le  territoire  faisant  jusqu'ici  partie  de  la  même 
commune...  » 


(1)  L'Europe  Nouvelle,  n°  44,  p.  1769,  1920. 

(2)  Voir  Annales  de  Géographie  de  mars  1920,  p.  81  et  suiv. 
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Article  3.  —  «  Sont  également  reconnus  comme  faisant 
partie  du  Royaume  d'Italie  les  îles  de  Gherso  et  Lussin 
avec  les  îles  Mineures  et  les  écueils  compris  dans  le  dis- 
Mct  judiciaire  de  ces  îles.  De  même  pour  les  îles  Mineures 
et  les  écueils  compris  dans  les  limites  administratives  de 
la  province  d'Istrie  en  tant  qu'attribués  comme  ci-dessus 
à  l'Italie,  et  les  îles  de  Lagosta  et  Pelagosa  avec  les  îlots 
adjacents.  Toutes  les  autres  îles  qui  appartiennent  à 
l'ancienne  Monarchie  austro-hongroise  sont  reconnues 
comme  faisant  partie  du  Royaume  Serbo-Croate-Sliovène  ». 

Article  4.  —  «  Le  Royaume  d'Italie  et  le  Royaume  Serbo- 
Croate- Slovène  reconnaissent  la  pleine  liberté  et  indépen- 
dance de  l'Etat  de  Fiume  et  s'engagent  à  les  respecter  in 
perpetuo. 

«  L'Etat  de  Fiume  est  constitué  par  le  corpiis  separatum 
tel  qu'il  est  actuellement  délimité  par  les  .confins  de  la 
ville  et  du  district  de  Fiume  et  d'une  zone  du  territoire 
istrien  délimitée  comme  suit  ;  au  nord  par  une  ligne  à 
déterminer  sur  le  terrain  qui  part  immédiatement  au  sud 
du  lieu  dit  Castua,  rejoint  la  route  de  San  Mathia-Fiume 
et  la  limite  du  corpus  separatum,  laissant  toute  la  route  au 
nord  du  chemin  de  fer  de  Mattuglie  et  le  carrefour  de  la 
côte  377  à  l'ouest  de  Castua  conduisant  à  Rupa,  à  l'Etat 
de  Fiume.  A  l'ouest  par  une  ligne  qui,  de  Mattuglie, 
descend  vers  la  mer  à  Préluci,  laissant  la  station  de  che- 
min de  fer  et  la  localité  de  Mattuglie  en  territoire  italien  ». 

Article  5.  —  Les  frontières  des  territoires  fixées  dan-^  les 
articles  précédents  seront  tracées  sur  le  terrain  par  une 
commission  de  délimitation  composée  par  moitié  de  délé- 
gués du  Royaume  d'Italie  et  de  délégués  du  Royaume  des 
Serbes-Croates-Slovènes.  En  cas  da  divergenceji  on  en 
appellera  à  l'arbitrage  sans  appel  du  Président  de  la 
Confédération  helvétique...  » 

Article  6.  ^-  «  Le  Royaume  d'Italie  et  le  Royaume  Serbo- 
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Croate- Slovène  convoqueront  une  conférence  composée 
de  techniciens  et  d'experts  de  deux  pays  dans  les  deux 
mois  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  traité.  La  dite 
conférence  devra,  dans  le  plus  bref  délai,  proposer  aux 
deux  gouvernements  un  projet  précis  et  documenté  en 
vue  d'établir  les  rapports  économiques  et  financiers  les 
plus  cordiaux  entre  les  deux  pays.  » 

Article  7.  —  «  Le  Royaume  Serbo-Groate-Slovène  recon- 
naît en  faveur  des  sujets  des  intérêts  italiens  en  Dalmatie 
ce  qui  suit  : 

1°  Les  concessions  de  caractère  économiquo  octroyées 
par  le  gouvernement  et  les  entités  publiques  des  Etats 
auxquels  a  succédé  le  Royaume  S.  G.  S.  à  des  Sociétés  et 
à  des  sujets  italiens  et  possédées  par  ceux-ci  en  vertu  de 
titres  légaux  de  cession  jusqu'au  12  novembre  1920,  seront 
pleinement  respectées;  le  gouvernement  serbo-croate-slo- 
vène  s'engage  à  maintenir  toutes  les  obligations  contractées 
par  les  gouvernements  antérieurs  ; 

2*"  Le  Royaume  S.  G.  S.  convient  que  les  citoyens  ayant 
appartenu  jusqu'au  3  novembre  1919  au  territoire  de  l'an- 
cienne Monarchie  austro-hongroise  qu\  en  vertu  des  traités 
de  paix  avec  l'Autriche  et  avec  la  Hongrie  et  du  présent 
traité,  sont  reconnus  comme  faisant  partie  du  Royaume 
S.  G.  S.,  auront  le  droit  d'opter  pour  la  nationalité  italienne 
dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de  l'entrée  en  vigueur  du 
présent  traité.  Il  les  exempte  de  l'obligation  de  transférer 
leur  domicile  en  dehors  du  susdit  Royaume. 

Ces  citoyens  conserveront  le  libre  usage  de  leur  langue 
et  le  libre  exercice  de  leur  religion  avec  toutes  les  facultés 
inhérente<=  à  cette  liberté. 

3°  Les  doctorats  et  autres  titres  universitaires  déjà 
obtenus  par  les  citoyens  du  Royaume  S.  G.  S.  dans  les 
Umiversités  et  autres  Instituts  d'études  supérieures  du 
Royaume  d'Italie  seront  reconnus    par   le    gouvernement 
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S.  C.  S.  comme  valables  sur  son  territoire  et  conféreront 
des  doctorats  et  autres  titres  conférés  par  l'Université  et 
aux  Instituts  d'études  supérieures  du  Royaume  S.  C.  S 


IV 


Le  texte  de  ceux  des  14  points  du  Président  Wilson 

qui  se  rapportent  au  Problème  Adriatique  (1). 

(8  janvier  1918) 


9°  Le  réajustement  des  frontières  de  Tltalie  devra  être 
effectué  suivant  les  bases  des  nationalités  clairement  recon- 
naissables  ; 

11**  A  la  Serbie,  on  devra  accorder  un  libre  et  sûr  accès 
à  la  mer,  et  les  relations  entre  les  divers  Etats  balkaniques 
devront  être  fixées  d'entente  amicale  sur  les  conseils  des 
puissances  et  d'après  le<^  bases  de  nationalité  et  de  suze- 
raineté établies  historiquement.  On  fournira  à  ces  Etats 
balkaniques  des  garanties  d'indépendance  politique  et 
économique  et  d'intégrité  de  leurs  territoires. 


(1)  Bévue  -politique  et  Parlementaire,  p.  236,  n°  94,  1918. 
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